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Le Premier secrétaire de l’USFP,
Driss Lachguar, a tenu une

réunion avec le secrétariat du Sec-
teur des enseignants ittihadis.

La réunion a été marquée par
les allocutions du Premier secré-
taire et des coordonnateurs desdits
secteurs Jamal Sebbani et Sadek
Reghioui.

Lors de cette réunion tenue
par visioconférence, la question de
la participation du secteur de l’en-
seignement supérieur à l’élabora-
tion d’une vision d’étape a été
abordée en vue de résoudre les
problèmes que vivent notre pays
et l’humanité toute entière et qui
sont liés essentiellement à la crise
sanitaire mondiale sans précédent
du Covid-19. 

La réunion a, également, mis
en valeur le rôle vital et d’avant-
garde que les enseignants ont joué

pour faire aboutir l’année scolaire
malgré la gravité de la situation.

Le Premier secrétaire de
l’USFP a souligné qu’il faut tirer
les leçons de cette crise et préparer
les plans pour affronter les défis de
la prochaine rentrée scolaire et
universitaire, affirmant qu’il faut
défendre les revendications des
enseignants pour garantir un en-
seignement de qualité qui soit en
phase avec le développement nu-
mérique et technologique, déve-
lopper la recherche scientifique et
enraciner les valeurs de bonne
gouvernance en vue d’affronter les
défis de demain.

Pour leur part, les participants
ont insisté sur le rôle des ensei-
gnants ittihadis afin de relever tous
les défis et prendre part à tous les
chantiers nationaux visant à réali-
ser le progrès et la démocratie.
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Driss Lachguar : Pour un enseignement en phase
avec le développement numérique et technologique

925 ONG sahraouies actives dans les
domaines des droits de l'Homme et du
développement au Sahara marocain ont
souligné le "caractère normal" de la situa-
tion des droits humains dans les pro-
vinces du Sud, saluant "un espace de
liberté" régi par un cadre institutionnel et
juridique évolutif  et crédible.

"En tant qu’organisations sahraouies
s’activant librement sur leur sol et dans
leur pays, le Maroc, nous soulignons le ca-
ractère normal de la situation des droits
de l'Homme au Sahara marocain", ont af-
firmé ces ONG dans une lettre adressée
à la Haut-Commissaire des Nations unies
aux droits de l'Homme, Michelle Bache-
let. 

"Ce qui est certain, c'est que nous tra-
vaillons dans un contexte prometteur et
évolutif  et que nous disposons également
d'un espace de liberté régi par un cadre ju-
ridique et institutionnel évolutif  et crédi-
ble", ont-elles ajouté.

Ces 925 organisations de défense des
droits de l'Homme ont relevé qu'elles sont
engagées dans une interaction étroite et
constructive avec le Conseil national des
droits de l'Homme (CNDH), en tant
qu'institution nationale en pleine confor-
mité avec les Principes de Paris et qui dis-
pose de commissions régionales opérant
sur le terrain. 

En effet, le CNDH et ses antennes
régionales "accompagnent et soutiennent
notre travail pour promouvoir la jouis-
sance de tous les citoyens de leurs droits",
ont-elles expliqué, mettant en avant l’in-
teraction positive avec leurs responsables
nationaux, locaux et régionaux et leur vo-
lonté sincère de promouvoir et de proté-
ger les droits humains.

Elles ont en outre dénoncé l'adoption
par le "Polisario", tout comme son par-
rain algérien, d'une approche contradic-

toire sur la question des droits de
l'Homme, qu’ils utilisent à des fins poli-
tiques et n'y voient qu'un outil de propa-
gande et de pression pour promouvoir
leur projet séparatiste.

Tout en diffusant un discours de pro-
pagande offensif  contre le Maroc et en
promouvant de fausses allégations sur la
situation des droits de l'Homme au Sahara
marocain, le "Polisario" et Alger s'abstien-
nent paradoxalement de fournir les don-
nées les plus basiques sur la situation des
droits humains dans les camps de Tin-
douf.

"Faut-il croire que l'Algérie et le Poli-
sario sont plus conscients que nous, les
ONG travaillant sur le terrain et vivant
avec la population sahraouie, de la situa-
tion des droits de l'Homme au Sahara ma-
rocain? Est-il raisonnable d'accepter, en
retour, la jouissance de la population dé-
tenue dans les camps de Tindouf  de tous
leurs droits et libertés?", se demandent-
elles. Les ONG sahraouies ont fait obser-
ver que "tous ces éléments sont des
preuves irréfutables que l’attitude de l'Al-
gérie et le Polisario vis-à-vis de la question
des droits de l'Homme est principalement
motivée par des considérations de propa-
gande et de pression politique dans le
contexte du conflit régional autour du Sa-
hara marocain".

La lettre regrette que les autres parties
au conflit "n'hésitent pas à multiplier les
tentatives de déstabilisation de nos pro-
vinces du Sud en manipulant certains de
nos jeunes pour les pousser à une
confrontation violente avec les forces de
sécurité, afin qu'elles puissent les utiliser
dans de sordides campagnes médiatiques
exploitant la liberté d'expression et de
mouvement à l'intérieur et à l'extérieur du
pays - sans aucun obstacle - dont jouissent
tous les Sahraouis dans leur pays, le

Maroc".
Ces ONG ont aussi attiré l'attention

de la Haut-commissaire sur le fait qu’elle
avait, elle-même, rencontré les partisans
du Polisario qui se rendent avec des pas-
seports marocains à Genève où ils orga-
nisent leurs activités hostiles au Royaume
avant de rejoindre le territoire national
sans aucun harcèlement. 

Elles se demandent dans ce contexte:
"Combien d'opposants de l'intérieur des
camps de Tindouf  ont-ils eu l'occasion de
vous rencontrer et de retourner ensuite
dans les camps?".

Elles ont aussi rappelé qu'en juillet
2018, le Comité des droits de l'Homme
avait exprimé sa préoccupation devant le
mépris de l'Algérie de ses obligations et
responsabilités conformément aux exi-
gences des droits de l'Homme internatio-
naux et du droit international humanitaire,
en plaçant ses pouvoirs judiciaires entre
les mains du Polisario.

Le Conseil des droits de l'Homme
(CDH) s'est également dit préoccupé par
l'incapacité des victimes sahraouies de
violations des droits de l'Homme dans les
camps de Tindouf à accéder à des recours
et à la justice devant les tribunaux de l'État
partie, a ajouté la lettre.

Les ONG ont qualifié d’"anomalie"
le fait de maintenir des milliers de per-
sonnes isolées du monde extérieur pen-
dant plus de 45 ans, regrettant que les
séquestrés dans les camps de Tindouf
soient laissés à la merci d'un acteur non
gouvernemental qui exerce son emprise
sur ces personnes en toute impunité, par
le biais de milices armées qui commettent
toutes les formes des violations des droits
humains à l’encontre d'une population
"vulnérable et coincée dans un no man’s
land".

La lettre a fait remarquer que les té-

moignages de survivants sahraouis ont
fait état de milliers de victimes à la suite
d'exécutions sommaires et extrajudi-
ciaires, d'arrestations arbitraires et de dis-
paritions forcées, de tortures et de viols,
qui ont touché des hommes, des femmes
et même des enfants par les milices des
séparatistes.

Les organisations de défense des
droits de l'Homme ont considéré que les
prétextes fournis par l'Algérie pour justi-
fier la renonciation illégale à sa juridiction
sont "juridiquement et moralement inac-
ceptables", étant donné que la responsa-
bilité de garantir le respect et la protection
des droits de l'Homme incombe, confor-
mément au droit international, à l'Etat
partie et non aux acteurs non étatiques. 

Elles ont rappelé qu'aucun dépositaire
de mandat au titre des procédures spé-
ciales et qui se sont rendus  en Algérie
n'avait auparavant visité les camps, ajou-
tant que les organisations internationales
indépendantes sont empêchées d'y accé-
der. "Seules celles qui adoptent des posi-
tions en faveur de l'Algérie et du Polisario
sont autorisées à se rendre aux camps",
ont-elles dit.

Elles ont aussi souligné que "la vérité
sur le terrain ne se mesure ni par l'ampleur
de la propagande ni par la prolifération
des allégations qui sont promues au sein
des mécanismes internationaux des droits
de l'Homme afin d'influencer, ou plutôt
d'induire en erreur l'opinion publique".

En conclusion, ces ONG sahraouies
ont réitéré leur plein soutien à la proposi-
tion d'autonomie présentée par le Maroc
"en tant que solution à même de mettre
fin à ce conflit artificiel entre frères et ga-
rantir notre dignité et notre liberté", de-
mandant à la Haut-commissaire de
communiquer leurs observations au
CDH et au SG de l'ONU.

Un millier d'ONG sahraouies dénoncent les violations
des droits de l'Homme dans les camps de Tindouf
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Le gouvernement animé de bonnes
intentions à l'égard des jeunes
La mise en pratique commence nécessairement par une identification précise du public ciblé

Mettre en place des pro-
grammes spéciaux, encou-
rager l’entrepreneuriat et la
création des petites et très

petites entreprises, accompagner les
jeunes au niveau de la formation, du fi-
nancement, de la recherche des marchés
ainsi qu'au niveau de l’accès au monde
de l’entreprise, telle est la recette propo-
sée par le chef  du gouvernement aux
jeunes et aux chômeurs confrontés à la
crise aiguë du Covid-19.

Intervenant lundi dernier sous la
Coupole dans le cadre de la session
mensuelle dédiée à la politique générale
du gouvernement, Saad Dine El Otmani
a indiqué, en outre, que l’Exécutif  dis-
pose d’un tableau de bord clair afin de
garantir la coordination entre les diffé-
rents programmes et politiques destinés
aux jeunes.

Pourtant, Hicham Attouch, profes-
seur d’économie à l’Université Moham-
med V de Rabat-Agdal, estime que cette
recette n’a rien de nouveau et n’apporte
rien de concret. « Cette recette a plutôt
pour but de rassurer et de redonner de
l'espoir aux jeunes, mais pas plus », nous
a-t-il indiqué. Et de poursuivre : « En
effet, nous ne pouvons pas faire du neuf
avec du vieux et les propos du chef  du
gouvernement s’inscrivent dans le sillage
des politiques et programmes initiés au-
paravant et qui ont démontré leurs li-
mites ». 

Selon notre source, les propos de
Saad Dine El Otmani demeurent flous
puisqu’ils n’identifient pas le public
cible. « Son discours sombre dans les gé-
néralités et nous ne savons pas à qui il
s’adresse, est-ce aux jeunes hommes ou

aux jeunes femmes, aux urbains ou aux
ruraux, aux chômeurs de courte ou de
longue durée ? De quelles tranches d’âge
parle-t-on, des jeunes âgés de 18-25 ans
ou des moins de 45 ans ou plus ? Et la
jeunesse rurale, quelle place occupe-t-
elle dans ces stratégies?», s'est interrogée
notre source. Et d’ajouter «que la recette
du gouvernement intervient en l’ab-
sence d’une véritable politique de l’em-
ploi fondée sur une analyse de la
situation du marché de  l’emploi dans
notre pays et des métiers porteurs».

Autres questions et non des moin-

dres : quelle place ces nouveaux pro-
grammes occupent-ils dans l'architec-
ture institutionnelle qui s’articule autour
de la Stratégie nationale de l’emploi
2025 (qui vise notamment à promouvoir
l’emploi productif, la valorisation du ca-
pital humain, l’amélioration de la gou-
vernance du marché de l’emploi, la
consolidation des politiques actives de
l’emploi et de l’intérim) et du Plan de dé-
veloppement de l’ANAPEC pour la pé-
riode 2016-2020 (qui vise la formation
de plus d’un demi-million de deman-
deurs d’emploi afin d’améliorer leur em-
ployabilité, l’intégration de 445.000
chercheurs d’emplois, l’accompagne-
ment de 20.000 bénéficiaires des pro-
grammes d’auto-emploi, la création de
10.000  très petites entreprises (TPE) et
de coopératives ainsi que des activités
génératrices de revenus avec pour objec-
tif  de créer 30.000 postes d’emploi, dont
ceux des promoteurs) . «A quoi peuvent
servir les nouveaux programmes
puisque les solutions proposées depuis
des années (Anapec, Moukawalati,
INDH, Intilakati…) ont démontré leurs
limites?», se demande Hicham Attouch.

Encourager les jeunes à créer de
l’auto-entrepreneuriat et des entreprises
ne semble pas la solution idéale, selon
notre expert. «Le chômage touche en
grande partie les jeunes diplômés no-
tamment les bac+3 mais la solution pro-
posée par le gouvernement ne concerne
que les bac+2 ou moins alors qu’ils ne
représentent pas la majorité», a-t-il sou-
ligné. Et de s’interroger : «Comment
l’Exécutif  peut-il demander aux jeunes

de créer des entreprises dans un
contexte de morosité économique où
plusieurs entreprises ont fermé leurs
portes ou sont en arrêt temporaire d'ac-
tivité ? Comment l’Etat compte-t-il ga-
rantir leur pérennité ?». En effet, le
ministre de l’Emploi a indiqué dernière-
ment que 131.955 entreprises ont dé-
claré avoir été impactées par les effets
du Covid-19, soit 61% du nombre total
des entreprises inscrites à la CNSS,.
Quant aux personnes qui sont en cessa-
tion de travail, elles sont au nombre de
808.199 dans le secteur privé (sur 2,6
millions de personnes), soit 31% du
nombre total des salariés déclarés à la-
dite caisse.

D’après notre source, le secteur privé
a démontré depuis longtemps son inca-
pacité à absorber le chômage. La crois-
sance de l’économie marocaine a été
également incapable de créer de l’emploi
en nombre suffisant. « Les différents
postes d’emploi créés dernièrement l'ont
été grâce aux grands  programmes et
chantiers initiés par l’Etat », nous a-t-elle
précisé.

Hicham Attouch estime que la véri-
table solution passe par une politique de
l’emploi orientée vers l’économie verte,
l’économie bleue, l’économie de la
santé, l’économie solidaire et l’intelli-
gence artificielle. «C’est l’issue de se-
cours pour ces jeunes puisqu’il s’agit
d'une économie de la connaissance et du
savoir. Et toute politique d’aide ou d’as-
sistanat est vouée à l’échec», a-t-il
conclu.

Hassan Bentaleb

Montée du chômage à travers le monde

Selon la 4ème édition de l’Observatoire de l’OIT (Organisation internationale du
travail), plus d'un jeune sur six a cessé de travailler depuis le début de la pandémie

du Covid-19 et ceux qui ont conservé leur emploi ont vu leur temps de travail dimi-
nuer de 23%.  La progression forte et rapide du chômage chez les jeunes depuis fé-
vrier dernier touche davantage les femmes que les hommes. L’Observatoire estime
qu’il existe un risque que la vie professionnelle de ces jeunes en soit marquée à jamais,
conduisant à une «génération du confinement».

En effet, les derniers chiffres montrent que les jeunes sont touchés de manière
disproportionnée par la crise du Covid-19, en raison de soubresauts multiples qui
vont des perturbations dans le domaine éducatif  et dans la formation, à des pertes
d’emplois en passant par des difficultés pour trouver du travail.

On compte 178 millions jeunes travailleurs dans le monde, soit plus de quatre
sur dix parmi celles et ceux qui sont employés au niveau mondial, travaillant dans
des secteurs fortement touchés. Près de 77% parmi les jeunes travailleurs du monde
occupent un emploi informel en comparaison avec les 60% environ de travailleurs
adultes âgés de 25 ans et plus. Le taux d’informalité chez les jeunes varie de 32,9%
en Europe et en Asie centrale à 93,4% en Afrique. Même avant la crise du Covid-
19, plus de 267 millions de jeunes étaient non scolarisés, sans emploi ni formation
(NEET) dont près de 68 millions au chômage.

Ce dernier a atteint le taux de 13,6% en 2019. Le taux de chômage des jeunes
était donc déjà plus élevé que dans tout autre groupe de population. Environ 267
millions de jeunes étaient sans emploi et n'étaient ni scolarisés ni en formation.
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Drogue
Les éléments du service préfectoral

de la police judiciaire d'Agadir ont
réussi dimanche, sur la base d'informa-
tions précises fournies par les services
de la Direction générale de la surveil-
lance du territoire (DGST), à avorter
deux opérations de trafic d'une cargai-
son totale de 4,85 tonnes de chira à
bord de deux véhicules de transport de
marchandises (pickup). 

Le premier véhicule a été intercepté à
l'entrée de la ville d'Ait Melloul après l'uti-
lisation d'une herse pour l'immobiliser, indique la Direction générale de la sûreté nationale (DGSN)
dans un communiqué, précisant que 2,343 tonnes de chira ont été saisies, emballées en dessous d'une
quantité de pastèques, en plus de l'interpellation du chauffeur de la voiture âgé de 52 ans. 

Parallèlement à cette opération, les éléments de la police judiciaire ont intercepté un véhicule
pareil dans la région de "Klia", à 30 km de la ville d'Ait Melloul, précise la DGSN, notant qu'une
quantité supplémentaire de 1,742 tonne de chira a été saisie à bord de ce véhicule.

Interpellation 
Les éléments du service préfectoral de la police judiciaire à Meknès ont

interpellé, dimanche soir, un individu âgé de 35 ans impliqué dans
une affaire de coups et blessures ayant entraîné la mort, dont la victime
est un brigadier de police exerçant à la wilaya de sûreté de Meknès.

Les éléments de la police judiciaire de Meknès avaient entamé, di-
manche dans l'après-midi, les procédures de constatation du corps
sans vie du défunt, découvert à son domicile sis dans la zone "Arsat
Lamrani", portant de graves blessures commises à l'aide d'un objet
contondant sous forme d'une bonbonne de gaz et d'un autre objet en
fer, indique un communiqué de la Direction générale de la sûreté na-
tionale (DGSN), faisant savoir que les recherches et investigations
menées dans le cadre de cette affaire ont permis l'identification du
suspect puis son interpellation au niveau du quartier "Borj Moulay
Omar" et ce, dans un délai très court après le crime.

Le mis en cause a été placé en garde à vue à la disposition de l'enquête
préliminaire menée sous la supervision du parquet compétent en vue
d'élucider les circonstances et les raisons et mobiles réels derrière ce crime,
qui serait lié à des différends personnels, conclut le communiqué.

Mohamed Benabdelkader : Insuffler une
nouvelle dynamique à l'action judiciaire
43,44 MDH pour l'extension, la réhabilitation et l'aménagement des infrastructures judiciaires à Kénitra

L'infrastructure judiciaire dans la
province de Kénitra a été renfor-
cée par la réhabilitation et l'amé-

nagement du tribunal de première
instance à Souk El Arbaa du Gharb et l'ex-
tension de la Cour d'appel et du tribunal
de première instance à Kénitra, pour un
montant global de 43,44 MDH. 

Inaugurés, lundi, par le ministre de la Jus-
tice, Mohamed Benabdelkader, ces projets
s'inscrivent dans le cadre du plan de son dé-
partement relatif  à la mise à niveau de l'in-
frastructure judiciaire dans le Royaume.

C'est ainsi qu'un budget de 17.820.000
DH a été alloué à la réhabilitation et à
l'aménagement du tribunal de première
instance à Souk El Arbaa, dont 8.740.000
DH destinés aux travaux de réhabilitation,
8.030.000 DH aux travaux d'aménage-
ment, notamment en ce qui concerne le
côté architectural et technique, et
1.050.000 DH aux travaux d'aménage-

ment extérieur et ce, pour une superficie
couverte de 4.500 m².

En ce qui concerne l'extension du tri-
bunal de première instance et de la Cour
d'appel de Kénitra, qui a nécessité un
montant global de 25.620.000 DH, pour
une superficie de 3.920 m² (dont 3.597 m²
couverte), ces deux bâtisses comprennent
notamment des espaces sanitaires, des
salles de réunion et de formation, des bu-
reaux d'avocats, d'archivistes et de police,
des espaces dédiés aux unités de gestion
et de recouvrement, des blocs sanitaires et
des cellules consacrées aux questions de
violence faites aux femmes.

Dans une déclaration à la MAP, Mo-
hamed Benabdelkader a souligné que ces
projets s'inscrivent dans le cadre du pro-
gramme national relatif  à la construction
de nouvelles juridictions et l'aménagement
et la modernisation des structures exis-
tantes au niveau du Maroc visant à insuf-

fler une nouvelle dynamique à l'action ju-
diciaire.

Il a, par ailleurs, indiqué que l'exten-
sion de la Cour d'appel et du tribunal de
première instance de Kénitra et celui de
Souk El Arbaa a pour objectif  de fournir
des conditions favorables aux avocats, aux
juges, aux cadres du secteur de la Justice
ainsi qu'aux usagers qui pourront, désor-
mais, accéder directement au "front of-
fice" sans devoir passer par les espaces
réservés aux audiences et aux justiciables.

"L'extension, la réhabilitation et l'amé-
nagement des tribunaux de première ins-
tance de Kénitra et de Souk El Arbaa et
de la Cour d'appel de Kénitra permettront
d'assurer une meilleure organisation des
services au profit, notamment, de l'ensem-
ble des cadres judiciaires, magistrats et
avocats ainsi que de garantir un meilleur
accueil des citoyens", a-t-il précisé.

Des projets sont, également, en cours
de réalisation et d'étude à Kénitra, pour un
coût total de 40.784.000 DH, notamment
la construction du centre du juge résident
à Had Kourt et à Jorf  El Melha et l'amé-
nagement de la section de la justice de la
famille à Kénitra et à Sidi Kacem. 

392 audiences à distance tenues du 13 au 17 juillet

Un total de 392 audiences à distance a été tenu, avec 7.006 affaires mises au rôle,
dans les différents tribunaux du Royaume du 13 au 17 juillet, a indiqué le Conseil

supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ).
De même, 8.337 détenus ont bénéficié de procès à distance, a précisé le CSPJ,

lundi dans un communiqué, ajoutant que ce bilan fournit des indicateurs aux dimen-
sions organisationnelle, humaine et technique que le Conseil veille à améliorer dans
le sens de consacrer l'approche des droits de l'Homme.

Par ailleurs, dans un souci de transparence et conformément aux approches par-
ticipative et communicationnelle adoptées, le CSPJ tient à informer l’opinion publique
de tous les développements enregistrés dans le cadre du dispositif  du procès à distance
lancé le 27 avril dernier, indique la même source, soulignant que cette initiative permet
au pouvoir judiciaire d’accomplir pleinement ses missions et d'honorer ses engage-
ments conformément aux garanties légales et constitutionnelles, dans le plein respect
de la sécurité sanitaire des usagers en cette période exceptionnelle.

Ledit Conseil a, en outre, réitéré son engagement en faveur de tous les projets de
réforme menés sous la conduite de S.M le Roi Mohammed VI, dans l'objectif  de pro-
mouvoir une justice à même de consacrer l’État de droit et les valeurs de proximité,
de qualité et d'efficience. 
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Le préscolaire a le vent en poupe
Plus de 910.000 enfants inscrits au titre de l'année 2019-2020

Le nombre d'enfants ins-
crits en préscolaire s'est
élevé à environ 910.428

au titre de l'année scolaire 2019-
2020 pour atteindre un taux de
72,5%, selon les statistiques du
ministère de l'Education natio-
nale, de la Formation profes-
sionnelle, de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique.

A titre de comparaison, ils
étaient 699.265 inscrits pour
l'année 2017-2018 (taux de
49,60%), avant le lancement of-
ficiel du programme national
de généralisation et de dévelop-
pement du préscolaire le 18
juillet 2018, a précisé le minis-
tère dans un communiqué pu-
blié suite à la deuxième réunion
nationale organisée, samedi,
pour présenter le bilan de la
deuxième année de mise en
œuvre de ce programme ainsi
que du programme d'action
2020-2021.

46.519 éducateurs ont été
mobilisés, ce qui représente une
augmentation de 6.583 et 4.541
classes supplémentaires ont été
créées, portant leur nombre à
47.682.

Le bilan fait également res-
sortir que le taux de scolarisa-
tion en préscolaire dans le
milieu rural a connu, lui aussi,
une amélioration significative

pour atteindre un taux de
62,4% au titre de l'année sco-
laire 2019-2020, contre 35,4%
pour 2017-2018.

De même, le pourcentage
de scolarisation des filles a ob-
servé la même tendance, pas-
sant de 45% à 68,9%, soit une
progression d'environ 24
points.

Ainsi, la part du préscolaire
public dans le secteur se situe
désormais à 23%, contre 13%
au cours de l'année scolaire
2017-2018, alors que l'enseigne-
ment traditionnel a en revanche
vu sa part diminuer de 63% à
50%.

Pour les autres niveaux d'en-
seignement, le ministère sou-
ligne que le préscolaire a subi
lui aussi une suspension des
cours en présentiel et l'adoption
de l'enseignement à distance
pour assurer la continuité péda-
gogique, dans le contexte de
propagation de la pandémie de
Covid-19, .

En vue de promouvoir le
préscolaire, une série de me-
sures ont été prises pour en
particulier assurer la continuité
de la mise en œuvre de son
cadre méthodologique à travers
entre autres la tenue d'ateliers
de formation en la matière au
profit des formateurs et inspec-
teurs pédagogiques.

Le ministère a également
élaboré un guide de procédures
encadrant les opérations rela-
tives à la conclusion de conven-
tions de partenariat avec les
associations partenaires char-
gées de la gestion des classes du
préscolaire intégrées dans les
établissements d'enseignement
public.

Qualifiant de positif  le
bilan de la deuxième année de
mise en œuvre de ce pro-

gramme national, le départe-
ment a mis l'accent sur l'amé-
lioration de l'ensemble des
indicateurs grâce aux efforts
déployés par l'ensemble des
académies régionales, des di-
rections provinciales et des
partenaires du ministère, avec
à leur tête l'Initiative nationale
pour le développement hu-
main.

Le ministère affirme dans ce
contexte sa détermination à

poursuivre les efforts en coopé-
ration avec les différents parte-
naires nationaux et
internationaux, en vue d'attein-
dre les objectifs fixés, particu-
lièrement la généralisation d'un
préscolaire de qualité dans les
délais fixés dans le cadre de la
loi-cadre relative au système
d'éducation et de formation par
le biais de la mobilisation des
ressources financières et hu-
maines requises.

La Forêt diplomatique de Tanger ravagée par le feu 
36 hectares de couvert végétal consumés par l'incendie

Un incendie qui s'est déclaré,
lundi, dans la Forêt diploma-
tique, au sud de Tanger, et qui a

ravagé environ 36 hectares de massifs
forestiers, a été maîtrisé.

"Le violent incendie qui s'est déclen-
ché lundi vers 15h00 dans la Forêt di-
plomatique a été maîtrisé vers 19h00", a
fait savoir le directeur régional des eaux
et forêts et de la lutte contre la déserti-

fication du Rif, Said Benjira, notant que
"les vents qui soufflaient sur la région
ont augmenté la vitesse de propagation
du feu".

Le responsable a précisé que des
équipes des Eaux et forêts, de la Protec-
tion civile, des autorités locales, de la
gendarmerie Royale et des Forces auxi-
liaires, sous la supervision directe du
wali de la région de Tanger-Tétouan-Al
Hoceima, ont été mobilisées en peu de
temps et ont travaillé d'arrache-pied, ce
qui a permis de maîtriser rapidement le
feu.

Il a souligné que ces équipes ont été
appuyées par des avions des Forces ar-
mées Royales, notant que "les efforts
déployés par les différents intervenants
ont permis de contenir le feu et d'empê-
cher sa propagation vers d'autres zones
de la Forêt diplomatique".

Et d'ajouter que la superficie calcinée
est estimée à environ 36 hectares, com-
posés principalement d'espèces secon-
daires et d'arbres (liège et genévrier).

De son côté, le commandant régio-
nal de la Protection civile à Tanger-Té-

touan-Al Hoceima, le colonel Abderra-
him El Kabbaj, a relevé que l'interven-
tion rapide de ces équipes a permis de
maîtriser le feu en peu de temps, malgré
les conditions météorologiques défavo-
rables caractérisées par des vents et des
températures élevées.

Après avoir précisé que la superficie
ravagée par l'incendie est estimée à en-
viron 36 ha, il a souligné que la Protec-
tion civile a mobilisé 8 camions-citernes
et des dizaines d'éléments, qui ont tra-
vaillé aux côtés des services des eaux et
forêts, des autorités locales et des autres
intervenants pour contenir l'incendie.

Il a, par ailleurs, indiqué que les
agents de la Protection civile, soutenus
par les éléments de l'Entraide natio-
nale, de la sûreté nationale et les auto-
rités locales, sont intervenus, lundi
soir, pour venir à bout d'un énorme in-
cendie qui s'est déclaré dans un maga-
sin aux puces à Tanger contenant des
matériaux inflammables (bois, plas-
tique, produits chimiques), précisant
qu'"aucune perte humaine ou blessé ne
sont à déplorer".



Fumée blanche à Bruxelles: au
terme d'un sommet marathon,
les dirigeants européens sont

parvenus mardi à l'aube à un accord sur
le plan de relance qui doit permettre à
leurs économies de rebondir face à
l'épidémie de coronavirus qui a franchi
la barre des 80.000 morts au Brésil.

Il aura fallu au total plus de quatre
jours et autant de nuits de discussions
parfois tendues pour que les chefs
d'Etat et de gouvernement des 27 pays
de l'Union européenne s'accordent sur
les modalités de ce plan massif  de re-
lance de 750 milliards d'euros.

"Deal !", a tweeté le président du
Conseil européen Charles Michel à
03h31 GMT. De son côté le président
français Emmanuel Macron a salué un
"jour historique pour l'Europe".

Fruit d'intenses tractations, l'accord
final revoit à la baisse la part de subven-
tions dans le plan de relance, un geste
en direction des pays dits "frugaux" --
Pays-Bas, Suède, Danemark, Autriche
rejoints par la Finlande.

Le montant de ces subventions a
été fixé à 390 milliards, contre les 500
milliards prévus au départ et défendus
par Berlin et Paris au nom de la solida-
rité européenne envers les pays comme
l'Italie et l'Espagne, les plus durement
touchés par le virus.

L'épidémie qui a fait selon le der-
nier décompte de l'AFP au moins
606.605 morts et contaminé plus de
14.528.490 personnes, continue de pro-
gresser.

Aux Etats-Unis, plus de 60.000
nouveaux cas de contamination au co-
ronavirus en l'espace de 24 heures ont
été recensés pour le septième jour
consécutif.

La flambée des infections est par-
ticulièrement importante dans le sud et
l'ouest du pays ou encore en Floride où
il ne restait plus lundi que 18% des lits
disponibles dans les services de soins
intensifs.

Signe que la situation ne fait qu'em-
pirer dans le pays, Donald Trump a fait

savoir qu'il allait reprendre ses confé-
rences de presse quasi quotidiennes sur
l'épidémie, exercice auquel il se pliait en
avril, lorsque le nombre de morts était
au plus haut aux Etats-Unis.

"Je les faisais et nous avions beau-
coup de personnes qui regardaient, des
audiences record dans l'histoire de la té-
lévision câblée, et c'était incomparable",
a déclaré le milliardaire new-yorkais, an-
cienne star de la téléréalité, en ajoutant
qu'il s'agissait d'un "très bon moyen
d'informer les gens".

Le président américain a par ail-
leurs défendu le port du masque - une
première depuis le début de l'épidémie,
évoquant un geste "patriotique" et ap-
paraissant masqué sur une photo pu-
bliée sur son compte Twitter.

Le tableau est également toujours
sombre en Amérique du Sud, surtout
au Brésil, deuxième pays le plus touché
dans le monde derrière les Etats-Unis,
et où le cap des 80.000 morts du coro-
navirus a été franchi lundi. Le nombre
de cas confirmés de contamination
s'élève désormais à plus de 2,1 millions.

Le bilan réel pourrait toutefois être
nettement plus lourd selon la commu-
nauté scientifique qui pointe un nom-
bre insuffisant de tests dans ce pays
dont le président, Jair Bolsonaro, a
contracté le virus tout comme plusieurs
membres de son gouvernement, et se
trouve en quarantaine.

L'Argentine de son côté a enregis-
tré un chiffre record de 113 morts en
24 heures, et les autorités sanitaires en
Bolivie font état d'une "escalade très ra-
pide" du virus notamment à La Paz.

Dans la capitale bolivienne, des

malades meurent à leurs domiciles ou
aux portes des hôpitaux qui sont satu-
rés, selon des témoignages publiés sur
les réseaux sociaux.

En Colombie, le président Ivan
Duque a préparé les esprits en préve-
nant ses concitoyens qu'ils auraient à
vivre avec le virus pendant encore "au
moins un an" et excluant toute levée du
confinement dans l'immédiat en dépit
de son impact négatif  sur l'économie.

La situation sanitaire en Afrique
suscite également l'inquiétude. Certes,
avec plus de 15.000 morts, le continent
est le deuxième le moins endeuillé par
cette maladie avec l'Océanie.

Mais pour l'Organisation mondiale
de la santé (OMS), l'Afrique du Sud, qui
a dépassé à elle seule dimanche les
5.000 décès, "risque d'être un précur-
seur de ce qui va se passer dans le reste
de l'Afrique", a dit un responsable de
l'agence onusienne lundi. Au Moyen-
Orient, le Liban connaît également une
recrudescence des cas de contamina-
tion avec l'allègement des mesures de
confinement. Et pour la première fois
lundi, un médecin urgentiste, âgé de 32
ans, est mort du coronavirus.

Plusieurs pays ont renforcé leurs
mesures sanitaires à l'image de la France
où le port du masque est obligatoire de-
puis lundi dans les lieux publics clos.

"Ça ne change rien du tout pour
moi, je le portais en lieux clos tout le
temps. Je trouve que la mesure arrive
trop tard, il aurait fallu que ce soit obli-
gatoire dès le déconfinement... Mais
mieux vaut tard que jamais", estime
Ilyas Mekkaoui, étudiant arpentant le
Forum des Halles à Paris.

Les dirigeants européens parviennent 
à un accord sur un "Plan Marshall" contre le virus

En Roumanie, on lutte contre le Covid-19 
et les théories du complot 

Depuis plusieurs semaines, le Dr Virgil Musta voit ses recommandations sur
le coronavirus mises en doute par des patients à Timisoara et dit à présent mener
une bataille à la fois contre la maladie mais aussi contre les "coronasceptiques".

"Plus personne ne respecte les règles", se désole dans une interview à l'AFP
ce médecin qui a soigné au moins 600 patients. Le comble, selon lui: pour rentrer
chez elles, des personnes testées positives ont utilisé les transports publics.

En une seule semaine, la Roumanie a recensé près de 5.000 nouveaux cas,
avec un pic de 889 samedi, ainsi que 142 décès, portant le total à 2.026 morts.
Cette résurgence a amené une douzaine de pays européens à imposer des res-
trictions de voyage à ses ressortissants.

Cet ancien pays communiste de 19 millions d'habitants avait pourtant utilisé
avec un certain succès, dès le début de la pandémie, la manière forte pour endiguer
la maladie, en hospitalisant systématiquement toutes les personnes touchées.

Mais début juillet, la Cour constitutionnelle a jugé illégale cette mesure, digne
selon ses détracteurs d'une "dictature médicale". Elle a souligné que garder un
malade à l'hôpital contre son gré "portait atteinte aux droits fondamentaux".

Profitant du vide législatif, "un millier de patients ont quitté les hôpitaux et
se promènent librement", s'est inquiété auprès de l'AFP un épidémiologiste ayant
requis l'anonymat. Et la seconde vague pourrait être plus forte que la première.

Ces derniers jours, deux hommes testés positifs ayant refusé l'hospitalisation
sont par exemple morts chez eux, selon les autorités. Six personnes ont contaminé
vingt membres de leurs familles après avoir assuré qu'elles se feraient soigner à
domicile. Une promesse difficile à tenir dans ce pays parmi les plus pauvres d'Eu-
rope, où les hôpitaux, souvent en triste état, manquent cruellement dans les cam-
pagnes.

Depuis son lit d'hôpital de Timisoara, une jeune femme visiblement éprouvée
par la maladie Covid-19 pleure son mari, décédé il y a quelques jours: "Il n'est
pas normal qu'un homme âgé de 34 ans sans aucun antécédent meure à cause
du coronavirus", dit-elle à l'AFP.

Cristian Focsan, un quadragénaire sportif, avait cru pouvoir lutter seul contre
le coronavirus. Il a raconté sur Facebook avoir refusé de rester à l'hôpital pour
ne "pas occuper un lit" qui aurait pu accueillir un malade grave. Mais son état de
santé s'est détérioré rapidement et il a fini par être placé sous respirateur.

En urgence, le parlement a adopté un nouveau texte qui autorisera mardi les
hôpitaux à garder les malades avec ou sans symptômes sous observation pendant
48 heures. Au-delà, l'autorisation de la direction de la santé publique sera obliga-
toire.

Pour l’OMS,
l'Afrique 
du Sud 
qui a dépassé
les 5.000 décès,
risque d'être 
un précurseur 

“



La course au vaccin contre le Covid-19
avance, avec les résultats lundi d'essais
cliniques encore préliminaires mais en-

courageants sur deux projets, un britannique
et un chinois, qui génèrent "une forte réponse
immunitaire" et sont bien tolérés par les pa-
tients. Le premier, développé par l'université
d'Oxford en partenariat avec le laboratoire As-
traZeneca, a généré la production d'anticorps
et de lymphocytes T, deux types de réponses
immunitaires différentes, dans un essai cli-
nique sur plus de 1.000 patients, dont les ré-
sultats ont été publiés dans la revue médicale
britannique The Lancet.

Le second projet de vaccin, mené à Wuhan
(Chine) par des chercheurs de plusieurs orga-
nismes dont l'Ecole militaire des sciences mé-
dicales, financés par le groupe de
biotechnologie coté à Hong Kong, CanSino
Biologics, a également entraîné cette double
réponse immunitaire contre le coronavirus
chez la plupart des participants, selon un essai
distinct portant sur environ 500 personnes,
paru dans la même revue.

Ces essais cliniques sont encore dans une
phase préliminaire (phase 1/2 et phase 2), qui
teste la tolérance et l'apparition d'une réponse
immunitaire après l'injection du vaccin, com-
paré à un placebo. Leur efficacité pour proté-
ger du coronavirus devra encore être établie
dans un essai de phase 3, sur un nombre de
participants plus important, avant d'envisager
leur commercialisation à grande échelle.

"On ne sait pas encore si ces niveaux d'im-
munité peuvent protéger contre l'infection (...)
ni si ce vaccin peut protéger les plus fragiles
des formes graves de Covid-19", a commenté
Jonathan Ball, professeur de virologie molécu-
laire à l'université de Nottingham (Royaume-
Uni), qui n'a pas participé à l'étude.

Ces résultats étaient malgré tout très atten-
dus: de nombreux chercheurs et laboratoires
dans le monde se livrent à une course contre
la montre pour trouver un vaccin sûr et effi-
cace contre le Covid-19.

Près de 200 candidats vaccins sont déve-
loppés, dont 23 en phase clinique: testés chez
l'être humain.

Le Premier ministre britannique Boris

Johnson a salué sur Twitter "un pas important
dans la bonne direction", tout en soulignant
que d'"autres essais sont encore nécessaires".

"C'est un résultat positif, mais il reste en-
core un long chemin à parcourir", a déclaré
Michael Ryan, directeur des situations d'ur-
gences sanitaires à l'Organisation mondiale de
la santé (OMS), tandis que son directeur géné-
ral Tedros Adhanom Ghebreyesus a appelé à
"faire davantage avec les outils dont nous dis-
posons", en attendant que la recherche d'un
vaccin porte ses fruits.

"C'est une option prometteuse, car ce type
de vaccin peut être fabriqué facilement à
grande échelle", a commenté Sarah Gilbert,
chercheuse à l'université d'Oxford.

Le vaccin d'Oxford comme celui de Can-
Sino sont tous les deux basés sur un adénovi-
rus - du chimpanzé pour le premier, humain
pour le second - une famille de virus très cou-
rants qui provoque notamment les rhumes.

Ils ont été génétiquement modifiés pour
produire la protéine de pointe (ou "spike") du

coronavirus Sars-CoV-2, l'idée étant que le sys-
tème immunitaire du patient puisse par la suite
le "reconnaître" s'il est réellement infecté. Le
virus ainsi modifié ne se réplique pas dans l'or-
ganisme, ce qui le rend plus sûr notamment
pour les patients fragiles.

Aucun des deux essais n'a enregistré d'ef-
fet indésirable grave. Les effets secondaires les
plus observés: maux de tête, fièvre, fatigue et
une douleur au point d'injection du vaccin.

28 jours après l'injection du candidat vac-
cin, plus de 90% des participants à l'essai bri-
tannique présentaient des anticorps
neutralisants dans le sang, et environ 85%
dans l'essai chinois.

Seul l'essai chinois comportait des patients
de plus de 55 ans, et chez ces derniers, les taux
d'anticorps observés étaient moins élevés.

"Il est possible qu'une dose supplémen-
taire (de vaccin) soit nécessaire pour entraîner
une réponse immunitaire plus forte dans la po-
pulation âgée", a estimé l'un des auteurs, Wei
Chen, de l'Institut de biotechnologie de Pékin.

Les deux projets de vaccin ont aussi en-
traîné chez 100% et plus de 90% des partici-
pants respectivement la production de
lymphocytes T, les globules blancs dont le rôle
est d'éliminer les organismes identifiés comme
dangereux et de conserver en mémoire les ca-
ractéristiques de l'agresseur en cas de nouvelle
infection.

Parmi les autres projets de vaccins à un
stade avancé, la biotech américaine Moderna
a annoncé la semaine dernière qu'elle débute-
rait le 27 juillet la phase 3 de son candidat vac-
cin contre le Covid-19, pour tester son
efficacité sur 30.000 personnes aux Etats-
Unis: la moitié d'entre elles recevront une dose
de 100 microgrammes, les autres un placebo.

Seul le chinois Sinovac est aussi avancé: il
a annoncé le 6 juillet que la 3e et dernière
phase de développement de son vaccin débu-
terait "ce mois-ci", en collaboration avec le
brésilien Butantan. Elle "inclura environ 9.000
professionnels de santé" dans ce pays touché
de plein fouet par le Covid-19.
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Résultats encourageants 
pour deux projets de vaccin 

Le coronavirus? Un "complot
américain"! Comment s'en dé-
barrasser? "L'été tue les virus!"

Sur les réseaux sociaux en arabe, les
fausses informations concernant la ma-
ladie Covid-19 prolifèrent au grand dam
de collectifs qui tentent de rétablir des
vérités essentielles.

"En corrigeant des informations,
nous sauvons des vies", affirme à l'AFP
Baher Jassem, membre du collectif
Tech 4 Peace qui traque la désinforma-
tion depuis quatre ans en Irak.

Plusieurs fois par jour, cette es-
couade de militants du Net partage à
son quelque million d'abonnés sur Fa-
cebook, Twitter et Instagram des cor-
rectifs de fausses informations.

Le modèle est toujours le même:
qu'ils corrigent l'annonce d'un remède
soi-disant miraculeux ou la mort an-
noncée à tort d'une célébrité, la fausse
information apparaît en capture d'écran,
barrée d'un tampon rouge "Attention,
infox!" et est accompagnée d'explica-

tions détaillées et sourcées.
"L'idée, ce n'est pas seulement de

débusquer les mensonges. C'est aussi de
donner les bonnes infos sur la maladie,
les façons de s'en protéger, d'éviter les
faux remèdes", explique M. Jassem.

Ce "fact-checking" (vérification de
faits, NDLR) arrive au moment où de
nombreux pays du monde arabe en-
trent dans leur phase la plus critique de
la pandémie. Longtemps préservé, l'Irak
enregistre désormais près de 3.000 nou-
veaux cas par jour. Oman, l'Algérie et le
Liban ont atteint des pics de contami-
nation à la mi-juillet, juste après l'Arabie
saoudite et la Jordanie.

Alors que les autorités sanitaires re-
commandent la plus grande prudence,
les fausses informations en ligne pous-
sent certaines personnes à ne pas porter
de masque ou à ne pas respecter les
consignes de distanciation physique, as-
surent à l'AFP de nombreux médecins.

En Irak, ils disent avoir tout en-
tendu: "le nouveau coronavirus est un

complot américain", selon certains pa-
tients. "En réalité, les morts du Covid-
19 ont été victimes d'une attaque à un
gaz secret", affirment d'autres. "Les
grandes chaleurs de l'été tuent tous les
virus", répètent un bon nombre d'Ira-
kiens.

La désinformation n'est pas l'exclu-
sivité du monde arabe, mais elle y est
d'autant plus dangereuse que les autori-
tés locales ont renforcé leur contrôle sur
les médias concernant la pandémie,
selon l'ONG Reporters sans frontières.

Pour les militants anti-infox, ce
contrôle rend les gens plus méfiants à
l'encontre des médias établis et plus en-
clins à croire ce qu'ils lisent sur internet.

"Il n'y a pas d'éducation aux médias.
Les Irakiens vont sur Facebook et Twit-
ter mais ils ne sont pas équipés pour
faire le tri entre les faits et la fiction", as-
sure à l'AFP Faisal al-Moutar.

Cet Irakien expatrié aux Etats-Unis
a fondé Ideas Beyond Borders (IBB),
un réseau qui a déjà traduit en arabe, en

partenariat avec Wikipedia, plus de 250
pages d'information sur le virus.

Assurer la traduction pour l'ensem-
ble du monde arabe est un casse-tête
quotidien, assure Issam Fawwaz, un
membre d'IBB qui vit à Tripoli, au
Liban. "Les termes scientifiques ne sont
pas unifiés: un mot utilisé en Syrie, au
Liban ou en Jordanie est complètement
différent en Egypte ou au Maroc", ex-
plique-t-il à l'AFP.

Peu importe les difficultés, explique
ce traducteur de 33 ans, "pour moi, c'est
une affaire personnelle: j'ai longtemps
cru aux infox, heureusement que des
gens m'ont poussé à utiliser mon cer-
veau". "Il suffit d'une seule personne
convaincue par une infox pour provo-
quer une catastrophe dans toute sa
communauté."

Pour être visibles, les Jordaniens du
groupe "Fatabayyano" ("Vérifiez!" en
arabe) ont décidé de passer par les
mêmes canaux que les fausses informa-
tions qu'ils corrigent.

Depuis 2014, ils envoient leurs cor-
rectifs à des milliers d'abonnés via des
chaînes WhatsApp.

Cette messagerie est l'un des prin-
cipaux pourvoyeurs d'infox dans la ré-
gion. Avec 75% d'utilisateurs parmi les
internautes arabes, la plateforme est de-
venue un lieu de partage massif  d'infor-
mations dont l'authenticité est
impossible à vérifier.

Contrairement à Facebook ou
Twitter, les messages WhatsApp sont
cryptés et ne peuvent donc pas être lus
et signalés par la plateforme.

"Les infox se répandent plus vite
que les vraies infos" sur WhatsApp, as-
sure à l'AFP Motaz al-Thaher, membre
de Fatabayyano.

Alors, le groupe essaye d'être pré-
sent partout: sur son site avec de longs
articles en arabe, sur Instagram avec des
graphiques et sur Facebook avec des vi-
déos pour ses 800.000 abonnés.

Avec un seul slogan: "Les rumeurs
sont aussi des virus!"

Dans le monde arabe, des collectifs mobilisés
pour contrer une pandémie d'infox 
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«Les capacités réseaux et
les infrastructures du
Groupe Maroc Tele-

com, très sollicitées pendant la pé-
riode de confinement, ont
pleinement répondu à l’augmenta-
tion de la demande et l’essor de
nouveaux usages, sans aucune in-
cidence sur la qualité de service »,
a affirmé abdeslam Ahizoune, pré-
sident du Directoire.

« La pertinence de la stratégie
du Groupe, axée sur l’investisse-
ment pour le renforcement des ré-
seaux, des infrastructures et de la
digitalisation, s’en trouve ainsi
confortée », a-t-il indiqué à l’occa-
sion de la publication des résultats
consolidés du premier semestre
2020.

Un premier semestre marqué
par un accroissement du parc glo-
bal du Groupe ; un chiffre d’af-
faires consolidé stable ; une bonne
profitabilité, une adaptation rapide
des ressources et de la capacité des
réseaux pour faire face à l’évolu-
tion du marché face à la crise du
Covid-19 ainsi que le lancement, le
1er juin 2020, de sa solution de
paiement mobile via sa filiale «MT
Cash ».

En détail, il ressort qu’au pre-
mier semestre 2020 le Résultat net
ajusté part (RNPG) de la société a
enregistré une hausse de 1,5% à
base comparable pour atteindre
3.006 millions de dirhams.

Selon Maroc Telecom, le résul-
tat opérationnel (EBITA) ajusté du
Groupe s’est de son côté établi à
5.836 millions de dirhams, ce qui
correspondant à une hausse de

0,2% à base comparable.
Grâce à l’amélioration du taux

de marge brute de 1,6 pt (+1,3 pt
à base comparable), le résultat opé-
rationnel avant amortissements
(EBITDA) a atteint 9.603 millions
de dirhams, à fin juin 2020, en
hausse de 2,1% (+1,4% à base
comparable), a indiqué le Groupe
précisant que le taux de marge
d’EBITDA s’est établi à 52,4%, en
hausse de 0,7 pt à base compara-
ble(1).

A noter que le Groupe Maroc
Telecom a réalisé un chiffre d’af-
faires de 18 323 millions de di-
rhams, en hausse de 2,7% (stable à

base comparable), souligne-t-il
dans sa communication financière. 

« Cette performance, dans un
contexte de crise, est due essentiel-
lement au développement de la
Data Mobile et des services Mo-
bile Money à l’international et à
l’essor de la Data Fixe au Maroc »,
a expliqué le Groupe.

Soulignons qu’en raison de
l’adaptation des investissements au
contexte actuel, les investissements
du groupe hors fréquences et li-
cences ont accusé une baisse de
37,6% sur un an (-43,6% à base
comparable). 

En revanche, en raison de la
hausse de l’EBITDA et la baisse
des Capex, les flux nets de tréso-
rerie opérationnels (CFFO) ajustés
a atteint 7.099 millions de dirhams,
correspondant à une hausse de
23,9% (+22,2% à base compara-
ble), a relevé le groupe dans sa
communication ajoutant qu’à fin
juin 2020, la dette nette consolidée
du Groupe a enregistré une baisse
de 11,3%, pour s’établir à 18.659
millions de dirhams. Ainsi, elle re-
présente 0,9 fois son EBITDA an-
nuel, a-t-il souligné.

Selon la même source, les
parcs du Groupe ont continué de
croître enregistrant ainsi une amé-
lioration de +9,1% sur un an, pour
atteindre 68,4 millions à fin juin
2020.

A en croire le communiqué, «
cette hausse provient en partie de
l’intégration de Tigo Tchad dans le
périmètre du Groupe depuis le 1er
juillet 2019 ».

Enfin, en raison des incerti-

tudes générées par la crise liée au
Covid-19, Maroc Telecom a an-
noncé avoir revu ses perspectives
pour l’année 2020, à périmètre et
change constants tablant sur un
chiffre d’affaires et EBITDA en lé-
gère baisse ainsi qu’un CAPEX
d’environ 10% du chiffre d’af-
faires, hors fréquences et licences.

Il est à souligner qu’au terme
des six premiers mois de l’année,
les activités au Maroc ont généré
un chiffre d’affaires de 10.524 mil-
lions de dirhams, en retrait de
1,8% par rapport à la même pé-
riode de 2019. 

Ainsi que l’a expliqué Maroc
Telecom, « ce retrait s’explique par
la baisse du chiffre d’affaires Mo-
bile qui pâtit des impacts de la crise
notamment sur les activités de
l’entrant international, le sortant
prépayé et le roaming », précisant
que ce repli a été atténué par la
hausse de la Data Mobile et Fixe.

A propos de la crise sanitaire,
le Groupe Maroc Telecom a indi-
qué avoir pris très tôt des décisions
clés, en procédant notamment au
renforcement des mesures d’hy-
giène, de distanciation et le recours
au télétravail  et à la promotion des
outils de digitalisation pour encou-
rager les clients et partenaires à in-
teragir avec l’entreprise via les
différents services en ligne.

Dans le même cadre, l’entre-
prise a veillé à la maitrise de la
chaîne d’approvisionnement et à la
bonne gestion de la continuité
d’activité commerciale, réseaux et
systèmes d’information.

Alain Bouithy

“Le Groupe 
améliore son CA
et revoit ses 
perspectives pour
l’année 2020 dans
un contexte de
crise sanitaire 
inédit  

Maroc Telecom fait preuve d’une
bonne résilience au premier semestre

Huawei lance 
sa vente directe 
de l'Aïd

Le Groupe Huawei lance la pro-
chaine édition de son événement
grand public en direct au Maroc
"Huawei AppGallery vente en direct
de l'Eid", le jeudi 23 juillet, annonce
Huawei dans un communiqué.

"Le livestream sera diffusé à par-
tir de 21 heures sur les chaînes offi-
cielles Facebook et YouTube de
Huawei Maroc et sur la chaîne You-
Tube de leur hôte - Simo Sedrat",
précise le Groupe.

Cette deuxième édition, qui fait
suite à l'énorme succès qu'a rencon-
tré son premier événement de vente
numérique en direct dans la région
MEA, traduit le dévouement du
Groupe Huawei à s'engager auprès
des consommateurs locaux en leur
proposant de nouvelles expériences,
rapporte la MAP.

La vente en direct est de retour
avec des offres exclusives sur les der-
niers produits de la marque, notam-
ment ses articles phares "Huawei
Mate 30 Pro" et "Huawei P40 Pro",
relève la même source, notant que
les spectateurs pourront profiter de
plusieurs offres, notamment celles à
durée limitée avec une réduction al-
lant jusqu'à 80 %, ainsi que de ventes
flash massives et des prix imbatta-
bles, et auront aussi l'occasion d'in-
teragir avec les animateurs de
l'émission en direct.

"Lors de la vente en direct de la
HUAWEI AppGallery de l'Eid, les
Marocains pourront profiter des
ventes Flash massive incluant le
+HUAWEI Nova 5T+ et le
+HUAWEI P40 Pro et plus+ et
d'une offre de lancement exclusive
du produit +Huawei Mate 30 pro+
pour 9999 DH avec un cadeau gra-
tuit +freebud 3+ (valeur 1999
DH)", précise le communiqué.

Le Groupe fait savoir que les
clients peuvent également profiter
d'excellentes offres, notamment le
"HUAWEI P40 Pro" pour un prix
de vente en direct de 10999 DH avec
un cadeau gratuit "Watch GT 2" (va-
leur 2499 DH), ajoutant que pen-
dant la vente flash, le prix du
"Huawei P40 PRO" est de 5500 DH
avec un cadeau gratuit 
"Watch GT 2".

Par ailleurs, Huawei incite ses
clients à acheter plus et économiser
plus avec des remises supplémen-
taires sur certains produits (tablettes
et accessoires), jusqu'à 200 DH de
réduction lorsqu'ils achètent plus.

"Dépenser 1200 DH et obtenir
100 DH de réduction, dépenser
2000 DH et obtenir 150 DH de ré-
duction, dépenser 3000 DH et ob-
tenir 200 DH de réduction",
souligne le Groupe, ajoutant que ses
clients peuvent gagner des cadeaux,
en partageant et commentant pen-
dant le livestream.

Les produits et services de Hua-
wei sont disponibles dans plus de
170 pays et sont utilisés par un tiers
de la population mondiale, précise le
groupe, notant que quatorze centres
de R&D ont été créés aux Etats-
Unis, en Allemagne, en Suède, en
Russie, en Inde et en Chine.



My CFCIM, la plateforme dynamique de relance d’affaires

11Economie
Recul des débarquements des produits 
de la pêche au premier semestre 

Excédent de 9,4 milliards d’euros du commerce
international de biens de la zone euro 

Les débarquements des produits de la
pêche côtière et artisanale ont reculé de 8% à
546.427 tonnes (T) au titre du premier semes-
tre de l'année 2020, selon l'Office national des
pêches (ONP).

La valeur marchande des produits de la
pêche côtière et artisanale débarqués durant
cette période a également diminué de 16% à
3,3 milliards de dirhams (MMDH), indique
l'ONP dans sa note relative aux statistiques
sur la pêche côtière et artisanale au Maroc. Par
produit, les débarquements des coquillages
ont affiché une hausse spectaculaire de 169%
à 647 T, tandis que ceux des algues (17.769

T) et du poisson blanc (40.125 T) ont aug-
menté respectivement de 58% et 24%, relève
la même source.

En revanche, les poids débarqués des
crustacés, poissons pélagiques et des cépha-
lopodes ont baissé respectivement de 33% à
1.580 T, de 11% à 457.603 T et de 8% à
28.702 T. Par ailleurs, un total de 11.149 T de
produits de la pêche côtière et artisanale a été
débarqué dans les entrées portuaires méditer-
ranéennes, en chute de 17% par rapport au
S1-2019. Les volumes débarqués dans les
ports situés sur l'Atlantique ont, de leur côté,
reculé de 7% à 535.278 T, relève l'ONP.

La charge globale de compensation au titre
des subventions à la consommation s'est située
à 5,6 milliards de dirhams (MMDH) au cours
des cinq premiers mois de 2020 contre 5,96
MMDH durant la même période un an aupara-
vant, ressort-il du dernier bulletin d'information
de la Caisse de compensation.

Par composante, la charge de la subvention
du gaz butane s'est élevée à plus de 4,23 MMDH
à fin mai 2020, en diminution de 6% par rapport
à la même période de l'année 2019, en raison es-
sentiellement de la baisse des cours du gaz bu-
tane au mois de mai et par conséquent du recul
des prix de la subvention unitaire de 68% par
rapport au même mois de 2019, précise la même

source.
Cette diminution des prix a été accompa-

gnée aussi par une baisse des volumes distribués
de l'ordre de 6%. S'agissant de la charge de com-
pensation relative au sucre, aussi bien en quan-
tités qu'en valeur, elle a diminué de 7% à plus
1,37 MMDH (481.439 tonnes). Le bulletin fait
également ressortir que le paiement des encours
des dossiers de subvention des produits gaz bu-
tane et sucre, arrêté à fin juin, a totalisé près de
4,4 MMDH, dont 3,4 MMDH pour le gaz bu-
tane et 1 MMDH pour le sucre. Les encours des
dossiers de subventions ont dépassé les 4,6
MMDH, dont environ 3,1 MMDH pour le gaz
butane et près de 1,5 MMDH pour le sucre.
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Baisse de la charge globale de compensation à 5,6 MMDH à fin mai

Afin d’accompagner au plus
près ses adhérents ainsi que
les opérateurs écono-

miques qui le souhaitent dans le
contexte actuel, marqué par une
crise sanitaire sans précédent, la
Chambre française de commerce
et d’industrie du Maroc (CFCIM)
lance une plateforme dynamique
de « relance d’affaires », numérique,
immersive et 100% en ligne, asso-
ciée à un dispositif  d’accompagne-
ment.

Baptisée My CFCIM, cette pla-
teforme inédite au Maroc sera of-
ficiellement lancée ce jeudi 23

juillet 2020 à l’occasion d’une jour-
née au contenu riche et à forte va-
leur ajoutée. 

En effet, grâce à la mobilisa-
tion active de ses commissions et
de ses partenaires, la CFCIM orga-
nisera une journée inaugurale pour
le lancement de la plateforme de
relance d’affaires My CFCIM.

Soulignons qu’après la journée
inaugurale, My CFCIM (version
Web et application mobile) restera
à la disposition des opérateurs éco-
nomiques pendant 12 mois.

La plateforme réunira notam-
ment la communauté d’affaires de
la CFCIM et son écosystème :
membres adhérents à Casablanca
et en régions, partenaires... Elle
permettra ainsi aux entreprises par-
ticipantes d’échanger à travers un
outil de networking propulsé par
l’intelligence artificielle. 

Le télétravail, les visioconfé-
rences ou autres interfaces collabo-
ratives se sont généralisés durant la
période de confinement, cette ten-
dance devrait s’inscrire dans la
durée, affirme la CFCIM rappelant
que la plupart des entreprises se
sont aujourd’hui largement familia-
risées avec ces outils et continue-
ront à les utiliser longtemps après
la phase de reprise.

Pendant un an, My CFCIM
leur permettra de multiplier les
contacts avec les clients et parte-
naires potentiels à travers une ex-
périence digitale immersive.

My CFCIM offre de nombreux

avantages, notamment un accès
gratuit à un espace de networking
propulsé par l’intelligence artifi-
cielle ; des discussions via des chat
vidéo ; une plateforme « multide-
vice » Web et mobile ; des sessions
de streaming en direct pour inter-
agir en temps réel ; une program-
mation riche et interactive ; une

optimisation du temps grâce à la
possibilité de networker tout en
participant aux conférences.

Au programme, de nom-
breuses conférences et animations
pour mieux décrypter les nouveaux
enjeux économiques : une séance
plénière animée par des personna-
lités de marque ; 6 ateliers théma-

tiques au cœur de l’actualité écono-
mique ainsi qu’un village dédié aux
partenaires et réunissant des ac-
teurs institutionnels et privés.

A travers ce dispositif  unique
au Maroc, la CFCIM entend ainsi
confirmer une nouvelle fois son
engagement en tant que « Business
partner » privilégié des entreprises.

En mai 2020, les mesures du confine-
ment liées au Covid-19 largement
mises en place par les Etats mem-

bres ont continué à avoir un impact signifi-
catif  sur le commerce international de biens.
Les premières estimations du commerce in-
ternational de biens montrent que les résul-
tats tant pour la zone euro que pour l'UE
sont considérablement inférieurs à ceux en-
registrés en mai 2019. 

Dans ce communiqué, Eurostat, l'office
statistique de l'Union européenne, publie un
ensemble de données et de graphiques qui
aident à saisir les évolutions les plus récentes
dans le commerce international de biens.

Selon les premières estimations, les ex-
portations de biens de la zone euro vers le
reste du monde se sont établies à 143,3 mil-

liards d’euros en mai 2020, en baisse de
29,5% par rapport à mai 2019 (203,4 mrds).
Les importations depuis le reste du monde
ont quant à elles été de 133,9 mrds d’euros,
en baisse de 26,7% par rapport à mai 2019
(182,7 mrds). En conséquence, la zone euro
a enregistré en mai 2020 un excédent de 9,4
mrds d’euros de son commerce internatio-
nal de biens avec le reste du monde, contre
+20,7 mrds en mai 2019. Le commerce in-
trazone euro s’est établi à 125,3 mrds d’eu-
ros en mai 2020, en baisse de 27,9% par
rapport à mai 2019. 

Sur la période allant de janvier à mai
2020, les exportations de biens de la zone
euro vers le reste du monde se sont élevées
à 845,8 mrds d’euros (une baisse de 13,1%
par rapport à janvier-mai 2019) et les impor-

tations à 779,7 mrds (une baisse de 13,1%
par rapport à janvier-mai 2019). En consé-
quence, la zone euro a enregistré un excé-
dent de 66,1 mrds d’euros, contre +76,5
mrds en janvier-mai 2019. Les échanges
intra-zone euro se sont élevés à 719,1 mrds
d'euros en janvier-mai 2020, en baisse de
14,7% par rapport à janvier-mai 2019.

Selon les premières estimations, les ex-
portations de biens extra-UE se sont éta-
blies à 129,8 mrds d’euros en mai 2020, en
baisse de 29,7% par rapport à mai 2019
(184,6 mrds). Les importations depuis le
reste du monde ont quant à elles été de
122,6 mrds d’euros, en baisse de 26,2% par
rapport à mai 2019 (166,1 mrds). 

En conséquence, l’UE a enregistré en
mai 2020 un excédent de 7,1 mrds d’euros

de son commerce international de biens
avec le reste du monde, comparé à +18,6
mrds en mai 2019. Le commerce intra-UE
s’est élevé à 195,7 mrds d’euros en mai
2020, en baisse de 27,3% par rapport à mai
2019.

Sur la période allant de janvier à mai
2020, les exportations de biens extra-UE se
sont élevées à 767,7 mrds d’euros (en baisse
de 12,9% par rapport à janvier-mai 2019) et
les importations à 712,9 mrds (en baisse de
12,7% par rapport à janvier-mai 2019). En
conséquence, l’UE a enregistré un excédent
de 54,8 mrds d’euros, comparé à +64,1
mrds en janvier-mai 2019. Les échanges
intra-UE se sont élevés à 1 125,5 mrds d'eu-
ros en janvier-mai 2020, en baisse de 13,8%
par rapport à janvier-mai 2019.

Permettre aux 
entreprises
d’échanger à 
travers un outil 
de networking
propulsé 
par l’intelligence
artificielle

“
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Et si on pouvait donner une se-
conde vie aux vieux journaux,
magazines et prospectus et ne

pas limiter leur usage au nettoyage des
vitres, à la protection du sol au moment
d’un bricolage ou l’emballage des usten-
siles lors d’un déménagement?

La réponse est oui pour Fatima
Messaoudi, cette femme exquise au
goût raffiné et l’œil artistique, ayant fait
carrière dans le monde de l’Artisanat,
care selon cet artiste, "toutes les ma-
tières sont bonnes pour la création".

Avec ses doigts de fée, Fatima,
transforme les vieux journaux, maga-
zines et manuels en des articles et ac-
cessoires originaux d’une grande
finesse, qui peuvent être utilisés quoti-
diennement et non seulement comme
objet de décoration.

Comme par magie, des anciens
quotidiens et hebdomadaires entassés
deviennent des portefeuilles, des sacs à

bandoulière, des sacoches à vélos, des
accessoires pour salles de bain, des
boîtes de rangement, des dessous de
tasses, des paniers pour pain, des vases
et même des corbeilles pour chat.
"Comme le papier journal est une ma-
tière fragile, le processus de plastifica-
tion est indispensable, car il permet de
garder ces articles à l’abri de la graisse,
l’eau, l’humidité, la poussière et les dé-
chirures que peut subir un papier", a
confié à la MAP Mme Messaoudi.
"C’est un travail minutieux qui se fait
sur plusieurs étapes", a t-elle expliqué,
précisant dans ce sens que la quantité
de papier utilisée diffère en fonction de
la taille et la nature de chaque article.
Après leur plastification à l’aide d’un
ruban adhésif  spécial, les feuilles sont
pliées et entrelacées sous forme de
tresses et cousues par la suite. La tech-
nique est proche un peu à celle adoptée
lors de la fabrication d’un sac en paille

ou encore le travail de crochet où tout
commence par une pelote de laine, a-
t-elle détaillé. Ce papier journal plastifié
peut-être comparé à "la pâte à sucre"
utilisée dans la pâtisserie. C’est la base
de tout le travail, a fait remarquer Fa-
tima, notant qu’elle dessine des croquis
à main levée, pour ensuite préciser les
dimensions de chaque article avant de
commencer sa fabrication.

Après que ses produits ont été ap-
préciés par une clientèle marocaine et
étrangère, Fatima Messaoudi a décidé
de créer "Lina cyclage", une coopéra-
tive dont elle est la présidente et qui
rassemble une poignée de jeunes qui
conçoivent des objets uniques à partir
du recyclage des journaux usés. "Notre
travail est purement manuel et prend
entre 2 heures à 2 jours selon la nature
de l’objet, ses dimensions, et le nombre
de personnes qui travaillent sur le
même article", a-t-elle fait remarquer. 

Pour la commercialisation de ses
produits, la femme pro-environnement
a déjà réussi à séduire la clientèle étran-
gère "eco-friendly" et aspire à attirer
davantage de Marocains par l'exposi-
tion de son savoir-faire, via ses pages
sur les réseaux sociaux.

S'agissant de ses projets futurs,
Mme Messaoudi prévoit la création
prochaine de bijoux, de chaises, de ta-
bles, de tapis, de ceintures et même des
cache-maillots et des jupes à base de
papier plastifié! 

Concernant le prix, Fatima assure
qu’il est très abordable et varie entre 50
et 450 DH, selon la taille et nature de
matières utilisées dans chaque article.
"Acheter un produit fait main, c'est
avant tout encourager des personnes
ayant passé des heures dans un travail
réalisé avec une grande habileté et sur-
tout beaucoup d’amour", a-t-elle
conclu.

La sortie du nouveau film de Christo-
pher Nolan, "Tenet", a été reportée

sine die, a annoncé lundi le président du
studio Warner Bros, une mauvaise nou-
velle de plus pour les exploitants de salles
qui espéraient sauver leur saison avec ce
blockbuster très attendu. "La pandémie
continue de proliférer, ce qui nous amène
à revoir nos dates de sortie", a expliqué
Toby Emmerlich, dans une déclaration
transmise à l'AFP, assurant qu'une nou-
velle date serait annoncée de façon "im-
minente".Le processus de réouverture
progressive des salles a été interrompu
ces dernières semaines du fait de l'accé-
lération de la pandémie, dans plusieurs
Etats des Etats-Unis ainsi que dans d'au-
tres pays du monde. Même dans les salles
réouvertes, le public ne se presse pas, car
nombre de spectateurs sont encore réti-
cents à l'idée d'aller au cinéma alors qu'il
n'existe ni traitement, ni vaccin disponi-
ble contre le Covid-19.

Warner Bros avait déjà joué la mon-
tre en repoussant une première fois la
sortie du 17 au 31 juillet, puis une se-
conde, au 12 août, avant de jeter l'éponge
pour cet été. "Nous ne considérons pas
Tenet comme une sortie traditionnelle
avec un jour et une date, ce qui se reflé-

tera dans notre stratégie de distribution
et de promotion", a indiqué Toby Em-
merlich. Fin juin, une porte-parole de
Warner Bros (filiale du câblo-opérateur
AT&T) avait notamment expliqué que le
film pourrait sortir un mercredi, au lieu
d'un vendredi, jour traditionnel des sor-
ties aux Etats-Unis. Il était aussi question
d'offrir au film une durée de vie bien su-
périeure aux fenêtres habituelles, avait-
elle indiqué.

Film d'espionnage incorporant des
éléments surnaturels, "Tenet" s'inscrit
dans la lignée des oeuvres de Christopher
Nolan, dont le cinéma spectaculaire et in-
novant en a fait l'un des réalisateurs les
plus prisés au monde. De "Memento" à
"Dunkerque", en passant par la trilogie
Batman, le metteur en scène a créé un
univers à part, qui attire le public. Doté
d'un budget colossal de 205 millions de
dollars, selon plusieurs médias améri-
cains, "Tenet" a pour acteur principal
John David Washington, le fils du comé-
dien Denzel Washington.

Le président de Warner Bros a égale-
ment annoncé lundi le report de la sortie
du film d'horreur "Conjuring 3: sous
l'emprise du diable", du 10 septembre au
4 juin 2021. 

Attendu pour sauver la saison, le blockbuster “Tenet” ne sortira pas cet été

Fatima 
Messaoudi 
ou les doigts 
de fée qui 
transforment le
papier journal
en œuvres d'art



"Cinéma et épidémies", nouveau
livre du médecin et cinéaste

Bouchaib El Messaoudi paru récem-
ment, aborde en particulier le sujet
des pandémies d'un point de vue mé-
dical, mais s'intéresse aussi à leur re-
lation avec le 7e art. Ce nouvel
ouvrage de 417 pages de grand for-
mat s'accompagne de photos et com-
porte trois parties, a précisé l'auteur
dans une déclaration à la MAP, no-
tant qu'il s'agit de son deuxième bou-
quin sur la relation entre la médecine
et le cinéma, après un premier ou-
vrage intitulé: "La culture médicale
dans le cinéma à travers une sélection
de films".

Cette œuvre, "écrite et imprimée
en un temps record", aborde dans sa

première partie "les épidémies les
plus répandues dans le monde". Elle
revient sur leur histoire, avec une
partie sur le Maroc, s'arrêtant notam-
ment sur les caractéristiques cli-
niques qui contribuent à l'apparition
de ces maladies, à leur durée d'incu-
bation, à leurs symptômes, ainsi qu'à
leurs traitements et aux moyens de
s'en défendre. La deuxième partie du
livre, ajoute l'écrivain, s'intéresse à la
question du "cinéma et des épidé-
mies" en citant les principaux films
et documentaires qui ont traité des
épidémies, voire prédit des scénarios
épidémiologiques, du terrorisme bio-
logique et des réactions et réponses
sociales à ces épidémies.

Dans la troisième partie, intitulée

"Coronavirus et réseaux sociaux",
l'auteur met en avant le rôle joué par
les médias sociaux qui se sont impo-
sés tout au long de la période de la
Covid-19, aussi bien de manière po-
sitive, dans la mesure où ils ont per-
mis aux internautes de suivre
l'évolution de la situation épidémio-
logique, de communiquer avec leurs
amis et proches et d'étudier lors du
confinement sanitaire, que négative
en relayant de fausses informations.

Bouchaib El Messaoudi, rhuma-
tologue à Khouribga, est aussi écri-
vain, romancier et cinéaste. Il est le
président du festival international du
film documentaire de Khouribga et
auteur de l'ouvrage, "Le documen-
taire, origine du cinéma". 

Bouil lon de culture

Tilda Swinton et Ann Hui recevront un Lion d'Or
L'actrice britannique Tilda Swinton et la

réalisatrice hongkongaise Ann Hui re-
cevront début septembre un Lion d'Or
pour l'ensemble de leur carrière à l'occasion
de la 77ème Mostra de Venise, festival au
programme réduit pour cause de pandémie
de coronavirus.

Tilda Swinton, 59 ans, est "unanime-
ment reconnue comme une des interprètes
les plus originales et les plus intenses à
s'être fait connaître à la fin du siècle der-
nier", a expliqué dans un communiqué le
directeur de la Mostra, Alberto Barbera.
Elle a fait ses débuts au cinéma en 1985
dans Caravaggio de Derek Jarman, cinéaste
avec lequel elle collaborera à sept autres re-
prises comme dans The Last of  England
(1987), The Garden (1990), Edward II
(1991) et Wittgenstein (1993). Dans Or-
lando (1992) de Sally Potter, l'actrice a ob-
tenu une large reconnaissance
internationale pour son interprétation de
personnage androgyne. Actrice caméléon,
beauté froide à la peau diaphane, elle a aussi
travaillé avec Jim Jarmusch (Only Lovers
Left Alive, 2013; The Dead Don't Die,
2019), Joel et Ethan Coen, Lynne Ramsay
(We need to talk about Kevin, 2011) et

Luca Guadagnino (I Am Love, 2009; A
Bigger Splash, 2015; Suspiria, 2018). Son
rôle dans Michael Clayton de Tony Gilroy
(2007) lui a valu un Bafta et un Oscar de la
meilleure actrice dans un second rôle. On
l'a récemment vue également dans The
French Dispatch, sa quatrième collabora-
tion avec le réalisateur américain Wes An-
derson.

"Ann Hui est une des réalisatrices les
plus appréciées, prolifiques et polyvalentes
du continent asiatique", a par ailleurs sou-
ligné Alberto Barbera. Après avoir étudié à
l'université de Hong Kong et à la London
Film School au début des années 1970, la
cinéaste est entrée dans le milieu du cinéma
hongkongais comme assistante de réalisa-
tion auprès du maître du cinéma d'arts mar-
tiaux King Hu. En 1979, elle fait ses débuts
en tant que réalisatrice avec le thriller The
Secret, avec Sylvia Chang, et a été immé-
diatement reconnue comme l'une des fi-
gures clés de la "Nouvelle vague de Hong
Kong", le mouvement cinématographique
qui comprend John Woo, Tsui Hark et Pa-
trick Tam. A 73 ans, elle compte 26 films,
deux documentaires et plusieurs courts mé-
trages à son actif.
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“Cinéma et épidémies”, nouvel ouvrage du
médecin et cinéaste Bouchaib El Messaoudi Fatna Chanane 

Bloquée en Espagne depuis plus de quatre mois, l'artiste pein-
tre marocaine Fatna Chanane a décidé de faire de cette expérience
un nouvel élan de créativité à travers une exposition individuelle
rassemblant une trentaine d’œuvres. Intitulée "Symphonie Confi-
née" cette exposition de 32 œuvres toiles est une invitation à
changer de regard sur ce qui fait notre liberté, notre faiblesse
transformée en force… en création, mais aussi une invitation au
voyage dans une conjoncture où le voyage n’est pas permis.

Exposées jusqu’au 05 août dans le hall de l’hôtel Martin
Alonso Pinzon, dans la ville côtière de Mazagon (Huelva), les
nouvelles œuvres de Fatna Chanane sont hurlantes de réalité,
mais aussi de rêve.

De ce confinement forcé, de cet "exil" espagnol, Fatna Cha-
nane a créé un univers, habité par de nouvelles formes, de nou-
velles âmes, invitées à se mouvoir dans un nouveau décor, celui
d’un hôtel transformé en forteresse. Et dans un élan de partage,
car un artiste n’est jamais "complet" sans ces regards étrangers
qui se posent sur ses créations, Fatna Chanane a décidé d’exposer
ses œuvres nées de son "exil forcé", à l’hôtel où elle a élu domicile
depuis plus de quatre mois. Un confinement très spécial qui
donne un beau projet d'exposition et surtout un sens à cette his-
toire.

L'ensemble des bénéfices de ces oeuvres seront consacrés à
la mise en place et à parrainer des écoles d'art et de peinture pour
les enfants (moins de 12 ans) dans deux villages du sud du Maroc
(Ouirgane et Ksar Azekour) et dans un village sénégalais.
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Quelle lecture faites-vous
de la situation épidémio-
logique au Maroc ? 

La lecture de la situation épidé-
miologique doit être faite avec objec-
tivité, sans panique, mais avec
prudence grâce au renforcement des
mesures de surveillance, de préven-
tion et les mesures barrières. Les
nouveaux cas apparus ces deux der-
nières semaines s'inscrivent dans la
dynamique classique des pandémies
et de leur gestion post-phase cri-
tique.

Nous avons en même temps dé-
confiné progressivement et élargi de
façon substantielle le dépistage en
milieu professionnel et industriel. Le
résultat était attendu car deux phé-
nomènes se juxtaposent, à savoir : -
les personnes positives asymptoma-
tiques jusque-là confinées ont été dé-
pistées lors des tests faits en milieu
professionnel;

- les personnes contacts ont été
également testées.

Ceci a donné lieu à une augmen-
tation des cas en valeur absolue mais
pas un risque plus élevé épidémique
à l'échelle nationale car plus de 95 %
des cas dépistés sont asymptoma-
tiques, le niveau de positivité des
tests est de 1,7% et ne s'est pas ag-
gravé depuis le 10 juin, la létalité est
toujours de 1,6% et le R0 reste infé-
rieur à 1.

Est-ce que le Maroc risque
d'être confronté à une deuxième

vague de contaminations ?
Aucun pays n'est à l'abri d'une

deuxième circulation intense du
virus (pour ne pas utiliser le terme
vague qui est un peu inquiétant), car
nous n'avons pas d'idée sur la préva-
lence réelle du virus dans la popula-
tion générale. Nous savons quelle est
la prévalence en milieu profession-
nel, au niveau des contacts mais pas
dans des cibles populationnelles spé-
cifiques.

Après le déconfinement, les me-
sures barrières sont moins respectées
et donc le risque augmente puisque
le virus est présent. En effet, les su-
jets jusqu'alors asymptomatiques ou
pauci-symptomatiques peuvent
transmettre le virus. Le danger et le
défi sont à deux niveaux: le risque
élevé chez les personnes âgées, vul-
nérables ou encore porteuses de ma-
ladies chroniques (diabète, HTA,
cancer, insuffisance rénale, déficits
immunitaires, etc.....) et la capacité du
système de santé à gérer un nombre
élevé de patients symptomatiques ou
graves.

C'est pour cela que les mesures
préventives s'imposent au même
titre que le principe de précaution et
d'un autre côté l'importance de faire
de la planification stratégique pour le
système de santé (disponibilité des
structures, des ressources humaines,
des moyens techniques et matériels,
organisation entre les secteurs de
santé, etc....).

Selon vous, comment peut-on
gérer cette situation ?  

Comme je l'ai souvent dit, le
Maroc a très bien géré le confine-
ment et il se doit de bien gérer le dé-
confinement avec en tête un
compromis difficile entre la protec-
tion de la santé des citoyens et le né-
cessaire retour à la vie sociale et
économique.

C'est toute la difficulté en raison
des risques liés au non-respect par
une partie de la population des me-
sures barrières. Difficulté aussi en
raison de la résilience ou la réactivité
du système de santé à une nouvelle
situation de crise. C'est simplement
savoir faire face à une situation de
gestion des cas asymptomatiques,
des touristes, des personnes âgées,
ou encore de management des be-
soins des acteurs économiques et so-
ciaux. Les intérêts n'étant pas
toujours alignés, les arbitrages ne
sont pas et ne seront pas faciles.
C'est pour cela que j'insiste sur la pla-
nification stratégique et la prépara-
tion opérationnelle.  

Quels conseils pourriez-vous
donner pour freiner l'augmenta-
tion du nombre de cas ? 

Mon conseil est d'abord pour la
population qui a un rôle crucial post-
déconfinement. Il est fondamental
de respecter les mesures barrières
(masque, distanciation sociale, la-
vages des mains, hygiène des lieux,
etc...) d'abord pour soi, pour sa fa-

mille mais surtout pour les autres
concitoyens. 

Le maintien ou la facilitation de
la transmission du virus est un enjeu
sanitaire mais également social et
économique. 

Le Maroc a bien fait les choses
jusqu'à présent mais comme tous les
pays il a déjà payé le prix de cette
crise et il ne faudrait pas qu'il en su-
bisse d'autres conséquences. Les ac-
teurs économiques durement
touchés doivent fournir tous les ef-
forts de protection des employés et
adopter les mesures d'hygiène pour
que la reprise soit à la hauteur de
leurs attentes et la pérenniser.

Les personnes âgées et celles qui
ont  des maladies chroniques doivent
être encore plus vigilantes car, après
le déconfinement, elles seront les
premières à être vulnérables au
contact de la famille ou simplement
d'autres citoyens.

Enfin, mon conseil aux autorités
qui ont déjà fait un travail louable et
qu'il faut soutenir c'est de préparer
notre système de santé aux "soubre-
sauts" éventuels de cette pandémie
ou de nouvelles épidémies. Ceci pour
que l'offre de soins dans toutes ses
dimensions soit accessible à tous et
particulièrement aux vulnérables et
aux ramédistes, soit réactive en cas
de flux massif  de patients, de qualité
dans la prise en charge des malades
et performante en terme de coût/ef-
ficience. 

Jaâfar Heikel, spécialiste en maladies infectieuses et santé publique

Le système de soins doit être préparé aux
éventuels soubresauts de la pandémie
L'apparition de nouveaux
foyers épidémiques 
dans certaines villes du
Royaume laisse craindre
une deuxième vague de
contaminations au 
Covid-19 ou un éventuel
reconfinement. 
Le spécialiste en maladies
infectieuses et santé 
publique, Jaafar Heikel, 
a livré à la MAP sa lecture
de la situation 
épidémiologique au Maroc
et ses conseils en vue 
d'enrayer l'augmentation
du nombre de cas 
dans le pays.  
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Le sort de la Libye, au sol riche
en pétrole et à la segmenta-
tion tribale, ressemble à celui
d'autres pays du Moyen-

Orient déchirés par la guerre – comme
l'Afghanistan, la Syrie et le Yémen.
Dans chaque cas, une combinaison de
conflits internes et d'interventions ex-
térieures malavisées fait perdurer un
conflit de longue date.

En se souvenant des invasions me-
nées par les Etats-Unis en Afghanistan
(2001) et en Irak (2003) dans ses mé-
moires de 2014, Duty, l'ancien secré-
taire à la Défense américain Robert
Gates a fait valoir que les Etats-Unis
étaient bien en mesure de renverser un
régime, mais qu'ils n'avaient aucune
idée de ce qui devait lui succéder. La
raison, selon Gates, était que les Etats-
Unis n'ont pas su prendre en compte
les complexités nationales et régio-
nales. Il en va de même pour l'inter-
vention militaire menée par l'OTAN
en Libye en 2011.

La crise libyenne actuelle a des ori-
gines à la fois internes et externes. La
dictature du colonel Mouammar Ka-
dhafi a été renversée en octobre 2011
par le soulèvement populaire du Prin-
temps arabe. La chute de Kadhafi a
fait suite à une intervention militaire
anglo-française soutenue par les Etats-
Unis, que le Conseil de sécurité des
Nations unies avait autorisée sur la
base de la «responsabilité de protéger»
le peuple libyen.

Mais ni les forces rebelles, ni les
puissances qui ont pris part au conflit
n'avaient de projet pour forger un
ordre politique post-Kadhafi dans un
pays profondément divisé. Les fac-
tions révolutionnaires n'avaient aucun
programme d'unification au-delà de la
fin du régime meurtrier de Kadhafi,
pas plus que les interventionnistes
n'avaient de stratégie pour les aider à
construire un nouvel ordre stable.

Les puissances interventionnistes
ayant rapidement surpassé les forces
de Kadhafi, elles n'ont pourtant pas su
gérer les conséquences prévues et in-
volontaires de l'issue du conflit. Fai-
sant écho aux erreurs passées des
Etats-Unis en Afghanistan et en Irak,
ces puissances ont sous-estimé la na-
ture tribale de la société libyenne et
l'importance géostratégique de la po-
sition du pays dans la région Afrique
du Nord-Méditerranée. Les puissances
étrangères semblaient plus intéressées
par la protection de réserves pétro-
lières lucratives de la Libye, que par
l'aide à la population du pays pour l'ai-
der à retrouver un sentiment d'unité
nationale et à bâtir un ordre national
inclusif  et représentatif.

Alors que la Libye est rapidement
entrée dans le chaos, avec différents
groupes armés contrôlant différentes
parties du pays, les puissances qui ont
pris part au conflit ont trouvé oppor-
tun de réduire leur participation. Par-
dessus tout, elles ont voulu éviter

d'être prises dans le genre de bourbier
que les Etats-Unis ont connu en Irak
et qu'ils continuent de vivre en Afgha-
nistan. Cette décision a permis aux
puissances régionales et plus éloignées
de poursuivre leurs propres intérêts en
Libye en entrant dans la mêlée par l'in-
termédiaire du soutien à divers
groupes.

Depuis 2015, deux factions belli-
gérantes sont aux prises dans une lutte
de pouvoir de plus en plus sanglante
pour le contrôle du pays : le Gouver-
nement d'entente nationale (GEN) re-
connu par les Nations unies et basé à
Tripoli, et l'Armée nationale libyenne
(ANL) basée à Tobrouk, dirigée par le
général renégat Khalifa Haftar. Elles
sont parvenues à faire durer leur
conflit – à un coût humain et écono-
mique très élevé pour le peuple libyen
– en grande partie grâce au soutien
étranger. La Turquie, le Qatar et l'Italie
ont apporté leur soutien au GEN, tan-
dis que l'Egypte, les Emirats arabes
unis, l'Arabie saoudite, la Russie et la
France ont apporté leur soutien à
l'ANL. Les Etats-Unis oscillent entre
les deux, bien que le président Donald
Trump ait apparemment exprimé sa
préférence envers Haftar.

Dans un contexte récent inquié-
tant, le président égyptien Abdel Fat-
tah al-Sisi a mis en garde la Turquie et
ses forces alliées contre l'entrée dans
la ville stratégique de Syrte, que l'ANL
contrôle actuellement (ainsi qu'une

grande partie du territoire s'étendant à
l'Est jusqu'à la frontière entre la Libye
et l'Egypte). Bien que ni la Turquie ni
l'Egypte ne souhaitent probablement
une confrontation militaire directe, en
particulier compte tenu de leurs graves
problèmes intérieurs, leur posture
pourrait conduire à un conflit qui dé-
stabilise sérieusement la région nord-
africaine et méditerranéenne.

L'absence d'un consensus national,
régional et international signifie que les
pourparlers de paix parrainés par les
Nations unies à Genève n'ont jusqu'à
présent produit aucun résultat tangi-
ble. En effet, l'intransigeance de l'une
ou l'autre des parties prenantes conti-
nue de torpiller les négociations. L'im-
passe a laissé la Libye sous le coup
d'une instabilité structurelle et d'une
insécurité à long terme, sans grandes
chances de revenir dans un avenir
proche à un degré de normalité capa-
ble de redonner espoir à ses peuples
durement frappés. Pour sauver la situa-
tion, il faudra que des forces exté-
rieures se retirent et qu'elles laissent le
peuple libyen déterminer son propre
avenir. Malheureusement, les res-
sources pétrolières de la Libye et son
importance géopolitique continuent
d'attirer l'intervention extérieure dans
le pays et maintiennent une malédic-
tion sur ses citoyens.

Par Amin Saikal
Professeur adjoint de sciences sociales 
à l’Université de Western Australia

La double tragédie libyenne
Horizons
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FiduExpress
Cabinet de Travaux 

Comptables, Juridiques
& Fiscaux

Aux termes d’un acte SSP
du 08/07/2020 il a été établi
les statuts d’une Société Sarl
au,  dont les caractéristiques
sont les suivantes :
Dénomination: NOUH
SERVICES S.A.R.L AU
Siége Social:   BD ZERK-
TOUNI RES KAMAL PARK
CENTER IMM B ETG 5
APP 33-MOHAMMEDIA. 
Objet  : TRAVAUX DIVERS,
IMPORT ET EXPORT
Capital Social    : 100 000.00
DHS,  
Gérance : M. NAHID EL
MAHDI
Dépôt légal : Le dépôt légal
et le RC ont été effectués au
greffe  du tribunal de Mo-
hammedia le 16/07/2020
sous les N°728  et 25671

N° 5726/PA_____________
“BAGIC” SARL

FIDUCIAIRE
TEL: 0523 32 16 18

« RS TELECOM » SARL
AU

Constitution 
Aux termes d’un acte SSP
du 17/06/2020 il a été établi
les statuts d’une Société à
responsabilité limitée à as-
socié unique, dont les carac-
téristiques essentielles sont
les suivantes :
Denomination:   «RS TELE-
COM»
Siege Social: BD TADLA
ETAGE 2DERB MARRA-
KECH BLOC 9 N°94 ALIA
Mohammedia.
Objet : RESEAUX INFOR-
MATIQUES ET TELECOM
&Prestations de service : SE-
CURITE JARDINAGE ET
GARDIENNAGE 
Durée :    99 ans.

Capital Social    : Le capital
social est fixé à CENT
MILLE Dirhams (100 000.00
DHS), 
- M. JAWAD DAOUI … 100
000,00 DHS 
Gérance : M. JAWAD
DAOUI, associé unique,
exerce la gérance de la société
sans limitation de durée. 
Dépôt légal : 
Est effectué au secrétariat-
Greffe du tribunal de pre-
mière instance de
Mohammedia le
16/07/2020, sous le n°713
La société est immatriculée
au registre de commerce de
Mohammedia sous le
N°25651

N° 5727/PA_____________
ROYAUME DU MAROC 

PROVINCE 
DE CHEFCHAOUEN 

CERCLE DE BAB TAZA
CAIDAT DE DARDARA

COMMUNE
DE DARDARA

AVIS D’APPEL D’OFFRES
N°02/2020

Le lundi 17 aout  à11heures
du matin , il sera procédé ,
au siège de la salle de réu-
nion de la province de Chef-
chaouen, à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’offre
sur offres de prixN°02/2020
pour :
LOUAGE DE DROIT D’
EXPLOITATION D’UNE
AIRE DE REPOS AU GIRA-
TOIRE SIFALOW  P.K 101
COMUNE DE DARDARA-
PROVINCE DE CHEF-
CHAOUEN-
- Le dossier de l’appel d’of-
fres peut être retiré auprès
du servicemarché commu-
nal .il peut également être
retiré à partir du portail des
marchés de l’Etat
www.marchespublics.gov.
ma

-Le dossier  d’appel d’offre
peut être envoyé par voie
postal aux concurrents qui
le demandent dans les
conditions prévues à l’arti-
cles27,29 et31du décret n° :
2-12-349 du 8joumada Ier
1434(20 mars 2013) relatif
aux marchés publicsfixant
les conditions et les formes
de passations des marchés
de l’Etat ainsi que certaines
dispositions relatives à leur
gestion et à leur contrôle.  
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles du décret n° : 2-
12-349 précité.
- Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: douze mille di-
rhams(12.000,00dhs ). dépo-
sée à la trésorerie
provincial de Chefchaouen. 
- L’estimation d’ouverture
des prix  établie par l’admi-
nistration est fixé à 4.000 ,00
dhs/ mois 
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au service
marché  communal.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au service
précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance, et avant l’ouverture
des plis.

- Soit soumissionner élec-
troniquement .
Les pièces justificatives à
fournir sont celle prévues
parle décret n° : 2-12-349
précité  et les articles 10-11
et 12 ducahier de charge 

N° 5728/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE DE GUERCIF
CERCLE DE TADDART 

CAIDAT
DE MEZGUITAM

COMMUNE 
DE MEZGUITAM

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

N°05/2020/CM
Le mercredi 19 Aout 2020 à
11 heures, il sera procédé,
dans le bureau de la com-
mune de Mezguitam, pro-
vince de Guercif à
l’ouverture des plis de l’ap-
pel d’offres sur offres de
prix N° 05/2020/C M relatif
au transformation d’un fo-
rage de reconnaissance a
douar Bouzallifen  à la
Commune de Mezguitam ,
Province de Guercif.
Le dossier d’appel d’offres

peut être retiré au bureau de
la commune de Mezguitam
, Province de Guercif, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics :
www.marchespublics.gov.
ma 

Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: quinze Mille Dirhams, 00
Cts (15 000,00 Dhs).

L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée  à
la somme de :         trois cent
quatre vingt dix huit mille
cinq cent vingt Dirhams , 00
cts  ( 398.520,00  Dhs).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du décret n° 2-
12-349 du 8 Joumada I 1434
(20 Mars 2013) relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent : 

-Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au bureau pré-
cité ;
-Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au Bureau
d’ordre de la commune de 
Mezguitam , Province de
Guercif ;
-Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis ;
- Soit envoyer, par courrier
électronique au portail des
marchés publics :
www.marchespublics.gov.
ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 9 du règlement
de consultation.

N° 5729/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE  L’INTERIEUR

PROVINCE D’AZILAL
GROUPEMENT DES
COMMUNES  HAUT

ET MOYEN ATLAS
D’AZILAL

AVIS D'APPEL D'OFFRES
OUVERT

N° : 04/2020/B.G.C/P.AZ
Le 18Aôut 2020 à 10 heures
il sera procédé, dans le bu-
reaude Monsieur le Prési-
dent du Groupement Haut
et Moyen Atlas d’Azilal à
l'ouverture des plis relatifs
aux appels d'offres sur of-
fres de prix pour : Electrifi-
cation d'un puits au douar
Touzalt à la C.T Ait Ouka-
bli, Province d'Azilal
Le dossier d'appel d'offres

peut être retiré au bureau
du Chef de la Division
d’équipement au Secrétariat
Général de la Province
d'Azilal, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés de l’état
www.marchéspublics.gov.
ma

Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
:Quatre mille dirhams, 00
Cts (4.000,00 DH).
L’estimation des couts des

prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de :Cent quatre-
vingt-sept mille six cent cin-
quante-six dirhams, 00 Cts
(187.656,00 DH).

Les concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29et 31
du décretn° 2-12-349 du 8
Joumada I  1434
(20/03/2013) relatif aux
marchés publics. 
Les concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29et 31
du décretn° 2-12-349 du 8
Joumada I  1434
(20/03/2013) relatif aux
marchés publics. 
Les concurrents peuvent :

- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité ;
- Soit les envoyer par voie
électronique dans le portail
du marché publics ;
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du Chef de la Division
du Budget et Marches au
Secrétariat Général de la
Province d'Azilal ;
- Soit les remettre au Prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offre au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis ;
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l'article 4 du règlement
de consultation.
N/B : Cet appel d’offres ou-
vert est réservé à la petite et

moyenne entreprise
N° 5730/PA_____________

ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE  L’INTERIEUR
PROVINCE D’AZILA

SECRETARIAT GENERAL
D.B.M

AVIS D'APPEL D'OFFRES
OUVERT

N° : 29/2020/C.A.S/PAZ
Le18 Aôut 2020 à 11 heures
il sera procédé, dansle bu-
reau de Monsieur le Secré-
taire Général de la Province
d'Azilalà l'ouverture des
plis relatifs aux appels d'of-
fres sur offres de prix pour :
Construction d’un abattoir
au centre  d’Ouzoud à la CR
d’Ait Taguella, Province
d’Azilal.
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au bureau
du Chef de la Division du
Budget et des Marchés au
Secrétariat Général de la
Province d'Azilal, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’état www.mar-
chéspublics.gov.ma
Le prix d’acquisition des

plans des documents tech-
niques est  fixé à la somme
de :Quinze dirhams (15,00
DH)

Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: Seize mille dirhams, 00 Cts
(16.000,00 DH).
L’estimation des couts des
prestations établies par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de :Six cent qua-
rante cinq mille cinq cent
huit dirhams, 80 Cts
(645.508,80 DH).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29, et 31 du décretn° 2-12-
349 du 8 Joumada I 1434
(20/03/2013)relatif aux
marchés publics. 
Les concurrents peuvent :

- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité ;
- Soit les envoyer par voie
électronique dans le portail
du marché publics ;
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du Chef de la Division
du Budget et des Marchés
au Secrétariat Général de la
Province d'Azilal;
- Soit les remettre au Prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offre au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis ;
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l'article 4 du règlement
de consultation.

N° 5731/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE LA
SANTE

DIRECTION REGIONALE
RABAT- SALE – KENITRA
DELEGATION DE RABAT

AVIS DE L’APPEL 
D'OFFRES OUVERT 

N° 01/2020
Le 17/08/2020 à 10 Heures,
il sera procédé dans la salle
des réunions de la Déléga-
tion du Ministère de la
Santé à la Préfecture de
Rabat,13 Avenue Jean Jau-
rès cité les orangers Rabat, à
l'ouverture des plis relatif à
l’appel d’offres sur offres
des prix pour l’achat du
mobilier de bureau destiné
à la Délégation du Ministère
de la Santé à la Préfecture
de Rabat en lot unique.
Le dossier de l'appel d'of-

fres peut être retiré au bu-
reau des marchés de la
Délégation du Ministère de
la Santé à la Préfecture de
Rabat, 13 Avenue Jean Jau-
rès les Orangers Rabat. Il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics
www.marchespublics.gov.
ma 

Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
quinze mille dirhams
(15.000,00 DHS).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de trois cent
soixante treize mille cent
seize dirhams toutes taxes
comprises. (373.116,00 T.T.C)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 , 31 et 148 du décret n°
2-12-349 du 8 joumada I
1434 (20 mars 2013) relatif
aux marchés publics. 
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyé, par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau pré-
cité ;
- Soit déposé contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés de la
Délégation du Ministère de
la Santé à préfecture de
Rabat, 13 Avenue Jean Jau-
rès les Orangers Rabat ;
- Soit déposé par voie élec-
tronique dans le portail des
marchés publics. www.mar-
chespublics.gov.ma
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
La documentation tech-
nique exigée par le dossier
d’appel d’offres doit être
déposée dans le bureau des
marchés de la Délégation
du Ministère de la Santé à la
Préfecture de Rabat, 13 Ave-
nue Jean Jaurès les Oran-
gers Rabat avant le
13/08/2020 à 16 heures 30
mn (heure limite pour le
dépôt de la documentation
technique).
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 08 du règlement
de consultation.

N° 5732/PA

N° 5733/PA
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ROYAUME DU MAROC
MINISTER 

DE L’INTERIEUR                                                                       
PROVINCE D’IFRANE 
CONSEIL PROVINCIAL

D’IFRANE 
SERVICE DES MARCHES

AVIS D'APPEL
D'OFFRES OUVERT

N° 28/2020/BP
Le 13/08/2020 à 11h 00mn,
Il sera procédé, dans les bu-
reaux du Conseil Provincial
d’Ifrane à l'ouverture des
plis relatifs à l'appel d'offres
sur offres de prix, pour :
Mise à niveau de la ville
d’IFRANE : Travaux d’amé-
nagement et entretien des
espaces verts du Boulevard
Mohammed V et boulevard
Hassan II et jardins Adja-
cents.
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au service
des marchés de la DAFP du,
Conseil Provincial d’Ifrane,
il peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics :
(www.marchespublics.gov.
ma). 
- Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: Cent Mille Dirhams (100
000.00 Dhs).
- L’estimation des coûts des
prestations établies par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de : Six Million
Cent Soixante et Onze Mille
Cinq Cent Soixante Dix Di-
rhams (6 171 570,00 Dhs).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret nº2-12-349
relatif aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
-  soit déposer contre récé-

pissé leurs plis au service
des marchés de la DAFP, du
Conseil Provincial d’Ifrane.
-soit les envoyer, par cour-

rier recommandé avec ac-
cusé de réception, au
bureau précité ;
- soit les remettre au prési-

dent de la commission d'ap-
pel d‘offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.

-  Soit transmettre leurs
dossiers par voix électro-
niques.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 8 du règlement
de consultation.

N° 5719/PA_____________
Royaume du Maroc
MINISTERE DE LA

SANTE
CENTRE HOSPITALO-

UNIVERSITAIRE
IBN ROCHD

AVIS D’APPEL
D’OFFRES OUVERT

SUR OFFRES DES PRIX -
N° : 047/2020/CHUIRC

Le 08/09/2020à 10H 30
mn,il sera procédé dans les
bureaux de la Direction du
Centre Hospitalo-Universi-
taire Ibn Rochd, sis à 8, Rue
Lahcen EL ARJOUN- Casa-
blanca, à l’ouverture des
plis relatifs à l’Appel d’of-
fres sur offres des prix :
ACHAT DU MOBILIER
MEDICAL (en 45 lots)
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du service
des Equipements et Fourni-
tures de la Direction du
Centre Hospitalo-Universi-
taire Ibn Rochd, sis à 8, Rue
Lahcen EL ARJOUN- Casa-
blanca, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics
: « www.marchespublics.

gov.ma ».
*Les concurrents sont dis-
pensés de fournir un cau-
tionnement provisoire
* L’estimation du coût de la
prestation établie par le
maître d’ouvrage est fixée
comme suit : 3 884
987.80DHS/ TTC (Trois mil-
lions huit cent quatre vingt
quatre mille neuf cent qua-
tre vingt sept dirhams et
quatre vingt centimes TTC)
Le contenu, la présentation,
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du règlement N°
D1580/15/DEPP du 19 juin
2015 relatif aux marchés du
Centre Hospitalo-Universi-
taire Ibn Rochd-Casablanca.
Les concurrents peuvent :
• soit envoyer par courrier
recommandé avec accusé
de réception leurs plis à la
Direction du Centre Hospi-
talier Ibn Rochd, sis à 8, Rue
Lahcen EL ARJOUN-Casa-
blanca
• soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au Secréta-
riat Général à la Direction
du Centre Hospitalo-Uni-
versitaire Ibn Rochd à
l’adresseprécitée;
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
desplis.
Les échantillons exigés par
le dossier d’appel d’offres
pour l’ensemble des lots doi-
vent être déposés avec la
liste de colisage au Service
des Equipements et Fourni-
tures, à la Direction   Géné-
rale  sise  à  8,  Rue  Lahcen
El   Arjoun   –  Casablanca,
au  plus  tard   le 07/09/2020
avant 14 Heures.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 9du règlement
de consultation.

N° 5720/PA_____________
Royaume du Maroc
Ministre de la sante
Centre Hospitalo-

Universitaire Ibn Rochd
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT
N° 050/2020/CHUIRC

Le 03/09/2020 à 10 Heures
00 min, il sera procédé dans
les bureaux de la Direction
du Centre Hospitalo-Uni-
versitaire Ibn Rochd, sis à 8,
Rue Lahcen EL ARJOUN-
Casablanca, à l’ouverture
des plis relatifs à l'Appel
d'Offres Ouvert sur offres de
prix N°050/2020/CHUIRC
ayant pour objet : ACHAT
D'INSTRUMENTATIONS
DENTAIRES (147 lots sépa-
rés)
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du service
des équipements et fourni-
tures de la Direction du
Centre Hospitalo-Universi-
taire Ibn Rochd, sis à 8, Rue
Lahcen EL ARJOUN- Casa-
blanca, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics
« www.marchespublics.
gov.ma ».
Les concurrents sont dis-
pensés de fournir un cau-
tionnement provisoire.
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage (Montant
TTC) est fixé à la somme de
:   5 555 716.68 DHS/TTC
(Cinq Million Cinq Cent
Cinquante-Cinq Mille Sept
Cent Seize Dirhams et
Soixante-Huit Centimes
TTC).

Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27
,29 et 31 du Règlement N°
D1580/15/DEPP du 19 juin
2015 relatif aux marchés du
Centre Hospitalo-Universi-
taire Ibn Rochd – Casa-
blanca.
Les concurrents peuvent : 
• soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au Secréta-
riat Général à la Direction
Générale du Centre Hospi-
talo-universitaire Ibn
Rochd, sis à 8, Rue Lahcen
El Arjoun - Casablanca ;
• soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité ;
• soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
Les échantillons accompa-

gnés des certificats d’enre-
gistrement des dispositifs
médicaux (voir article 5 du
règlement de consultation)
exigés par le dossier d’appel
d’offre doivent être déposés
au Service des Equipements
et Fournitures de la Direc-
tion Générale, sis à 8, Rue
Lahcen El Arjoun – Casa-
blanca, au plus tard le
02/09/2020   avant 14
heures (date et heure limite
pour le dépôt).     
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 10 du règlement
de consultation.

N° 5721/PA_____________
Royaume du Maroc
Ministre de la sante
Centre Hospitalo-

universitaire Ibn Rochd
AVIS  D’APPEL D’OFFRES

OUVERT
N° 052/2020/CHUIRC

Le  01/09/2020   à 11 heures
00  min, il sera procédé dans
la salle de réunion de la Di-
rection du Centre Hospi-
talo-universitaire Ibn
Rochd, sis à 8, Rue Lahcen
El Arjoun -  Casablanca, à
l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offres sur offres
de prix pour : ACHAT DE
PRODUITS ET CONSOM-
MABLES DENTAIRES (334
lots séparés).
Le dossier d’appel d’offres

peut être retiré du service
des équipements et fourni-
tures   de la Direction du
Centre Hospitalo-universi-
taire Ibn Rochd, sis à 8,  Rue
Lahcen EL ARJOUN-  Casa-
blanca, il peut être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics
«www.marchespublics.gov.
ma».
- Les concurrents sont  dis-
pensés de fournir un cau-
tionnement provisoire.
- L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de : 4 238 367.95
DHS/TTC (Quatre Millions
Deux Cent Trente Huit
Mille  Trois Cent Soixante
Sept Dirhams et Quatre
Vingt Quinze  Centimes
TTC).
Le contenu, la présentation,
ainsi que le dépôt  des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles  27,
29 et 31 du règlement N°
D1580/15/DEPP du 19 Juin
2015 relatif aux marchés du
Centre Hospitalier Ibn
Rochd - Casablanca.
Les concurrents peuvent :

- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au Secréta-
riat Général à la Direction
Générale du Centre Hospi-
talo-universitaire Ibn
Rochd, sis à 8, Rue Lahcen
El Arjoun -  Casablanca ;
- soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité ;
- soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
Les échantillons accompa-

gnés des certificats d’enre-
gistrement des dispositifs
médicaux (voir article 5 du
règlement de consultation)
exigés par le dossier d’appel
d’offre doivent être déposés
au  service des Equipements
et fournitures de la Direc-
tion Générale, sis à 8, Rue
Lahcen El Arjoun – Casa-
blanca, au plus tard  le
31/08/2020  avant  14
heures (date et heure limite
pour le dépôt).
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 10 du règlement
de consultation.

N° 5722/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE LA
SANTE

CHU IBN ROCHD
AVIS  D’APPEL D’OFFRES

OUVERT
SUR OFFRES DES PRIX
N° 055/2020/CHUIRC

Le 01/09/2020 à 10 Heures
30 mn, il sera procédé dans
les bureaux de la Direction
du Centre Hospitalo-Uni-
versitaire Ibn Rochd, sis à 8,
Rue Lahcen EL ARJOUN-
Casablanca,  à l’ouverture
des plis relatifs à l’Appel
d’offres sur offres des prix :
ACHAT DU MATERIEL DE
LITERIE ET DE COU-
CHAGE
(en 13 lots séparés) 
Le dossier d’appel d’offres

peut être retiré du service
des Equipements et  Fourni-
tures de la Direction du
Centre Hospitalo-Universi-
taire Ibn Rochd, sis à 8, Rue
Lahcen EL ARJOUN-  Casa-
blanca, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics
: « www.marchespublics.
gov.ma ».
*Les concurrents sont dis-
pensés de fournir un cau-
tionnement provisoire
* L’estimation du coût de la
prestation établie par le
maître d’ouvrage est fixée
comme suit : 4 957 472,70
DHS/ TTC (Quatre millions
neuf cent cinquante sept
mille quatre cent soixante
douze dirhams soixante dix
centimes TTC).
Le contenu, la présentation,
ainsi que le dépôt  des dos-
siers des concurrents  doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du règlement N°
D1580/15/DEPP du 19 juin
2015 relatif aux  marchés du
Centre Hospitalo-Universi-
taire Ibn Rochd-Casablanca.
Les concurrents peuvent : 
• soit  envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception  à la Di-
rection du Centre Hospitalo
Universitaire Ibn Rochd, sis
à 8, Rue Lahcen EL AR-
JOUN-  Casablanca
• soit les déposer contre ré-
cépissé au Secrétariat Géné-
ral à la Direction du Centre
Hospitalo-Universitaire Ibn
Rochd à l’adresse  précitée;

• Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
Les échantillons exigés par
le dossier d’appel d’offres
pour l’ensemble des lots
doivent être déposés avec la
liste de colisage au Service
des Equipements et  Fourni-
tures, à la Direction Géné-
rale sise à 8, Rue Lahcen El
Arjoun – Casablanca, au
plus tard  le 31/08/2020
avant 14 Heures.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 9 du règlement
de  consultation.

N° 5723/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE LA
SANTE

CHU IBN ROCHD
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT
SUR OFFRES DES PRIX
N° 059/2020/CHUIRC

Le 01/09/2020 à 10 Heures
00 min, il sera procédé dans
les bureaux de la Direction
du Centre Hospitalo-Uni-
versitaire Ibn Rochd, sis à 8,
Rue Lahcen EL ARJOUN-
Casablanca, à l’ouverture
des plis relatifs à l’Appel
d’offres sur offres des prix :
ACHAT DU MATERIEL DE
CUISINE (en 09 lots sépa-
rés) 
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du service
Equipements et Fournitures
de la Direction du Centre
Hospitalo-Universitaire Ibn
Rochd, sis à 8, Rue Lahcen
EL ARJOUN- Casablanca, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics : «
www.marchespublics.gov.
ma ».
- Les concurrents sont dis-
pensés de fournir le cau-
tionnement provisoire.
- L’estimation du coût de la
prestation établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de : 340 015.10
DH/T.T.C (TROIS CENT
QUARANTE MILLE
QUINZE DIRHAMS DIX
CENTIMES T.T.C)
Le contenu, la présentation,
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27
,29 et 31 du règlement N°
D1580/15/DEPP du 19 juin
2015 relatif aux marchés du
Centre Hospitalo-Universi-
taire Ibn Rochd-Casablanca.
Les concurrents peuvent : 
• soit envoyer leur plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception au Se-
crétariat Général de la Di-
rection du Centre
Hospitalo-Universitaire Ibn
Rochd, sis à 8, Rue Lahcen
EL ARJOUN- Casablanca
• soit les déposer contre ré-
cépissé au Secrétariat Géné-
ral à la Direction du Centre
Hospitalo-Universitaire Ibn
Rochd à l’adresse précitée
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
La documentation (en
langue française ou autres
langues avec traduction en
langue française), accompa-
gnée de l’annexe N° 4 dû-
ment rempli exigée par le
dossier d’appel d’offres
pour les tous lots doit être
déposée au Service Equipe-
ments et Fournitures, à la
Direction Générale sise à 8,

Rue Lahcen  El Arjoun – Ca-
sablanca,  au  plus tard  le
31/08/2020 avant 14
Heures.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 9 du règlement
de consultation.

N° 5724/PA_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONALE
DU TENSIFT

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT

N°75/DR2/2020
La Direction Régionale du
Tensift de l’ONEE- Branche
Eau,sise à Marrakech,lance
le présent appel d’offres
qui concerne :Travaux de
gestion des stations de
pompage et reprise au ni-
veau des centres Attaouia,
Tamellalet et Joualla.Pro-
vince El Kelaa Des Sraghna
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
Cette consultation est ou-
verte uniquement aux pe-
tites et moyennes
entreprises nationales telles
que définies par l’article
n°1 de la loi n°53-00 for-
mant charte de la petite et
moyenne entreprise.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 1 676
160,00DH TTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à16
800,00 DH.
Le dossier de consultation
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Tensift  de l’ONEE –
Branche Eau, Boulevard
Mohamed V- Angle  Rue
Badr, Gueliz–Marrakech,
avant la date et l’heure
fixées pour la séance d’ou-
verture des plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du  Tensift  de
l’ONEE – Branche Eau,
Boulevard Mohamed V-
Angle  Rue Badr, GuelizBP
: 631–Marrakech,avant la
date et heure de la séance
d’ouverture des plis.
- soit remis à la commission
d’appel d’offres en début
de la séance d’ouverture
des plis.
L’ouverture des plis aura
lieu le Jeudi 03septembre
2020à 09h :30 à la Direction
Régionale du Tensift de
l’ONEE – Branche Eau, sis
à l’adresse sus indiquée.
Les demandes d’éclaircis-
sement doivent être for-
mulé uniquement sur le
portail des marchés pu-
blics.
Le règlement des achats de
l'ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et
téléchargeables à partir du
site internet des achats de
l'ONEE-Branche Eau à
l'adresse :
http://www.onep.ma (Es-
pace entreprise - rubrique
Achats)

N° 5725/PC
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Le Premier ministre néerlandais
Mark Rutte cultive une image
joviale sur ses terres mais en
Europe, il est désormais sur-

nommé "Monsieur Non" pour avoir blo-
qué jusqu'ici un accord sur un vaste plan
de relance post-coronavirus.

Considéré comme le leader officieux

des pays dits "frugaux" - les Pays-Bas,
l'Autriche, le Danemark, la Suède et la
Finlande -, Rutte endosse le rôle du mé-
chant en prenant une position ferme qui
a forcé les dirigeants européens à prolon-
ger leur sommet éreintant pour un qua-
trième jour.

Le Premier ministre hongrois Viktor
Orban a reproché dimanche au "gars
néerlandais" de bloquer un accord et de
le détester personnellement. Des diplo-
mates d'autres pays ont été encore moins
élogieux en privé.

Impénitent, M. Rutte veut qu'en
échange de subventions, des réformes
strictes soient imposées aux Etats du Sud
de l'UE, principaux bénéficiaires du plan
massif  de soutien à l'économie en discus-
sion à Bruxelles, au moment où une ré-
cession historique frappe l'Europe.

Premier ministre libéral, au pouvoir
depuis près d'une décennie - ce qui fait
de lui un des dirigeants européens restés
les plus longtemps en poste - il a averti
après une nouvelle nuit épuisante de
pourparlers que le sommet "(pouvait) en-
core échouer".

Pour lui, il ne s'agit pas se faire des
amis, "et d'aller fêter les anniversaires des
uns et des autres pour le restant de nos
jours", a-t-il ironisé. "Chacun est ici pour
défendre les intérêts de son propre pays",
a-t-il déclaré lundi devant des journalistes
néerlandais à Bruxelles.

Une réputation de frugalité lui colle à
la peau. Jamais marié, il vit à 53 ans dans

le même appartement qu'il a acheté après
avoir obtenu son diplôme, conduit une
Saab d'occasion lorsqu'il ne se déplace
pas à vélo et enseigne l'instruction civique
en tant que bénévole dans un collège.

"Il ne semble pas vraiment se soucier
des biens matériels", a déclaré à l'AFP Pe-
pijn Bergsen, chercheur au sein d'un pro-
gramme sur l'Europe à Chatham House,
un institut politique basé à Londres.

M. Rutte, personnage jovial à l'allure
dégingandée et doté d'un instinct poli-
tique aiguisé, possède de solides alliés qui
lui ont permis de former trois gouverne-
ments de coalition dans un paysage poli-
tique parfois fragmenté aux Pays-Bas, une
"nation de prédicateurs et de vendeurs"
adepte du calvinisme et historiquement
reconnue comme une puissance com-
merciale.

En prévision des élections législatives
de mars prochain, M. Rutte sait qu'il doit
couper l'herbe sous le pied des euroscep-
tiques et des partis d'extrême droite s'il
décide de briguer un quatrième mandat.

En avril dernier, il avait été interpellé
par un chauffeur de camion, qui l'appel-
lait à "ne pas donner d'argent aux Italiens
et aux Espagnols". Il avait répondu en
riant : "Non, non, non!", une réplique qui
lui a valu son nouveau surnom, "Mon-
sieur Non".

Interrogé à ce propos lundi par des
journalistes, M. Rutte a répondu qu'il "ne
se laissait pas distraire par des bruits de
fond", ajoutant qu'il travaillait dur pour

défendre les intérêts des Néerlandais,
"clairement liés à un intérêt européen".

Depuis la sortie de l'UE du Royaume-
Uni au début de l'année, les Pays-Bas ont
récupéré le rôle de réfractaire sur les
questions budgétaires que les Britan-
niques endossaient.

Le président français Emmanuel Ma-
cron a comparé dimanche Mark Rutte à
l'ex-Premier ministre britannique David
Cameron, adepte lui aussi d'une ligne
dure lors des sommets européens, souli-
gnant que "ce genre de positionnement
finissait mal", en référence au Brexit.

La position ferme de M. Rutte sur la
crise migratoire en Europe et sur la dette
grecque dans les années 2010 avait déjà
agacé certains Etats membres.

Ancien directeur des ressources hu-
maines chez le géant Unilever, M. Rutte
porte des idées profondément enracinées
au sein de son propre parti (VVD) et
dans la majorité, observe M. Bergsen.

"On essaie parfois d'expliquer la ligne
dure des Pays-Bas par : +c'est une année
électorale, ils ne peuvent donner l'impres-
sion de jeter l'argent par les fenêtres ...",
note-t-il.

"Mais en fait, à La Haye, la plupart"
des élus soutiennent cette position, es-
time M. Bergsen.

"Ils croient vraiment que s'ils donnent
de l'argent sans contrepartie aux Italiens,
c'est de l'argent gaspillé. Et je ne serais
pas surpris que Rutte le pense aussi",
conclut-il.

Mark Rutte, le gentil devenu “Monsieur Non” 

Impénitent, 
M. Rutte veut 
qu'en échange 
de subventions, 
des réformes strictes
soient imposées 
aux États du Sud 
de l'UE  

“
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Huit points d'avance à qua-
tre journées de la fin: en
battant lundi la Lazio

Rome 2-1 grâce à un doublé de Ro-
naldo, la Juventus a fait un très
grand pas vers un neuvième titre
d'affilée en Serie A.

En fonction des résultats de ses
poursuivants, la Juventus pourrait
être sacrée dès jeudi et la 35e jour-
née, qui la verra se déplacer sur le
terrain de l'Udinese (16e). Sinon, ce
ne sera que partie remise, et la 36e
journée et la réception de la Samp-
doria (13e) dimanche pourront
aussi faire l'affaire.

Pendant les longues semaines
du confinement, quand le football
italien était à l'arrêt, ce duel entre la
Juventus et la Lazio était attendu
comme la "finale" du champion-
nat.

Mais les Romains, auteurs
d'une formidable première partie
de saison, se sont écroulés à la re-
prise et la Lazio, qui a glissé à la 4e
place, est l'une des équipes ayant le
plus mal géré le retour sur les ter-
rains.

Sur les cinq derniers matches,
les hommes de Simone Inzaghi
n'ont pris qu'un point et au lieu de
jouer les finalistes, ils n'ont pu
qu'accompagner la Juventus vers le
titre.

L'effectif  romain est très court
et avec Cataldi, Anderson, Parolo
ou Bastos, il s'est présenté lundi
avec des remplaçants et réservistes
à la place des titulaires.

La première période a été très
terne des deux côtés et la Juventus
des 45 premières minutes, lente et
se contentant de passes horizon-
tales, ne risque pas d'impressionner
grand-monde.

Lyon, qui retrouvera les bian-
coneri dans moins de trois se-
maines en 8e de finale retour de
Ligue des champions, se méfiera
plus de celle de la deuxième pé-
riode, impitoyable pendant une
demi-heure sur chaque erreur ad-
verse.

Dans ce registre, Cristiano Ro-
naldo excelle. Le Portugais a
d'abord frappé fort de l'extérieur
de la surface. Bastos a touché la
balle du bras et Ronaldo a trans-
formé le penalty (51e).

Trois minutes plus tard, Dybala
a volé un ballon sur une légèreté de
la défense romaine et a mené le
contre jusque dans la surface où il
a servi Ronaldo pour un doublé fa-
cile (54e, 2-0).

Avec ce but, le quintuple Bal-
lon d'Or grimpe à 30 buts depuis
le début de saison en championnat,
dont un wagon de penalties (12).

Depuis son arrivée à Turin, il en est
à 50 buts en Serie A, un cap qu'il
avait déjà atteint dans les cham-
pionnats d'Angleterre et d'Es-
pagne.

La Juve semblait alors en
contrôle, mais après avoir déjà
gâché par deux fois ces dernières

semaines un avantage de deux buts,
elle s'est de nouveau fait peur.

Bonucci a ainsi concédé un pe-
nalty très évitable, transformé par
Immobile (83e, 2-1), lui aussi à 30
buts et qui contestera jusqu'au bout
le titre de meilleur buteur à Ro-
naldo.

Quelques frayeurs supplémen-
taires plus tard, la Juventus a sauvé
ses trois points, et ils valent cher.
Les Turinois ne sont toujours ni
très convaincants, ni très effrayants.
Mais ils sont champions, ou
presque.

La possible arrivée de Mar-
celo Bielsa en Premier

League serait quelque chose
d'"incroyable", a estimé lundi
l'entraîneur espagnol de Man-
chester City Pep Guardiola à
propos de son collègue argentin
qui vient de ramener Leeds, qu'il
dirige depuis deux saisons, dans
l'élite anglaise du football.

Connaissant le caractère im-
prévisible de "El Loco" (le fou),
surnom de Bielsa, les dirigeants
du club du nord de l'Angleterre
ont d'ores et déjà fait savoir leur
intention de prolonger son
contrat qui arrive à terme cet
été. Interrogé dimanche, Mar-
celo Bielsa, lui, n'a pas souhaité
s'exprimer.

Après des passages remar-
qués à Marseille (2014-2015),
dont il a démissionné après le
premier match de sa deuxième
saison, et à la Lazio Rome qu'il
a quittée avant même son pre-
mier match, Bielsa avait traversé
la Manche pour aller rebondir à
Leeds à l'été 2018, en prove-
nance d'un autre club français,
Lille.

Le dernier titre de Leeds,
celui de champion d'Angleterre,
datait de 1992. Au bout de sa
deuxième saison à la tête des

Peacocks, Leeds a été sacré sa-
medi champion du Champions-
hip (D2 anglaise), et va regoûter
à la Premier League 16 ans après
l'avoir quittée.

"J'ai eu la chance en plu-
sieurs occasions de parler avec
lui, de le voir. Son sens de
l'éthique, son comportement, sa
façon d'exercer, font de lui un
authentique manager dans le
monde du football", estime
Guardiola au sujet d'un entraî-
neur à qui il voue de l'admira-
tion.

"Il ne ressemble à aucun
autre entraîneur. Sa manière de
travailler est toujours incroya-
blement personnelle. Personne
ne peut l'imiter, c'est ce qui le
rend aussi spécial", a ajouté
Guardiola au sujet de l'ancien
sélectionneur de l'équipe d'Ar-
gentine, qui a fêté ses 65 ans
mardi.

"Les qualités de Marcelo
Bielsa et ses connaissances ne
font aucun doute, ne serait-ce
qu'à travers les commentaires
des joueurs qui ont travaillé sous
sa direction", a encore ajouté le
Catalan, pour qui on ne doit pas
juger un entraîneur à l'aune de
ses trophées, mais de ses com-
pétences.

Le Ballon d'Or, récompense in-
dividuelle la plus prestigieuse
du football, ne sera pas attri-

bué en 2020 à cause d'une saison
bouleversée par la pandémie de
Covid-19, a annoncé lundi l'hebdo-
madaire France Football qui le dé-
cerne. "Pour la première fois depuis
1956, le Ballon d'Or va faire une
pause. Il n'y aura pas d'édition 2020,
car il s'avère, après réflexion, que
toutes les conditions ne sont pas réu-
nies. Nous pensons qu'une année
aussi singulière ne peut -ni ne doit-
être traitée comme une année ordi-
naire", affirme le rédacteur en chef
de la revue, Pascal Ferré, dans un
communiqué.

L'Argentin Lionel Messi et
l'Américaine Megan Rapinoe, sacrés
en 2019, n'auront donc pas de suc-
cesseur cette année.

Les trophées Kopa, sacrant le

meilleur jeune de moins de 21 ans
(décerné en 2019 au Néerlandais
Matthijs de Ligt), et Yachine, récom-
pensant le meilleur gardien (rem-
porté en 2019 par le Brésilien
Alisson Becker), ne seront pas non
plus attribués.

France Football justifie cette dé-
cision par "l'équité qui prévaut pour
ce titre honorifique (qui) ne pourrait
être préservée, notamment au niveau
statistique et également de la prépa-
ration puisque tous les aspirants à la
récompense ne pourraient pas être
logés à la même enseigne".

La pandémie de Covid-19 a forcé
tous les grands championnats de
football à s'arrêter pendant plusieurs
mois, et entraîné le report à 2021 de
l'Euro-2020.

Certains championnats ont repris
à huis clos, comme en Allemagne,
Espagne, Angleterre ou Italie, d'au-

tres comme la Ligue 1 française ou
la quasi-totalité des championnats fé-
minins ont eux été définitivement
stoppés.

En Europe, la Ligue des cham-
pions et la Ligue Europa doivent
elles reprendre en août avec des hui-
tièmes de finale à huis clos puis un
tournoi final à huit ("Final 8") sans
matches aller-retour à Lisbonne.

"Nous ne souhaitions pas appo-
ser au palmarès une astérisque indé-
lébile du style +trophée remporté
dans des circonstances exception-
nelles dues à la crise sanitaire du
Covid-19+. Nous préférerons tou-
jours une petite entorse (à notre his-
toire) à une grosse cicatrice",
argumente France Football.

Le magazine désignera à la place
un onze idéal des meilleurs joueurs
de tous les temps, après un vote du
jury habituel du Ballon d'Or.

Pour la Juventus, c'est comme si c'était fait 

Pep Guardiola : L’arrivée
de Bielsa en Premier
League serait incroyable

Le Ballon d'Or non attribué en 2020
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Un match de la dernière jour-
née de la 2e division espa-

gnole prévu lundi entre
Fuenlabrada et La Corogne a été
reporté en raison de plusieurs cas

de Covid-19, le reste de la jour-
née ayant été maintenu.

"Après la détection, par le
biais de l'application des proto-
coles et contrôles sanitaires anti-

Covid-19 de LaLiga, de cas posi-
tifs au sein du CF Fuenlabrada,
la RFEF (Fédération espagnole,
NDLR) et LaLiga, dans le cadre
de la Commission de suivi et en
présence du CSD (Conseil supé-
rieur des sports, NDLR), se sont
mises d'accord pour reporter la
rencontre entre RC Deportivo
(La Corogne)-Fuenlabrada, pour
cas de force majeure sanitaire", a
annoncé LaLiga dans un com-
muniqué.

Le match sera disputé le 30
juillet.

"Egalement, la Commission
a donné son accord pour la tenue
du reste des matches de la 42e
journée, considérant qu'il s'agit
de la solution qui protège au
mieux la santé des footballeurs et
l'intégrité globale de la compéti-
tion", a ajouté LaLiga.

Selon la presse espagnole, six
joueurs et deux membres de l'en-

cadrement de Fuenlabrada se-
raient positifs au Covid-19.

Avant cette dernière journée,
Fuenlabrada occupait la sixième
et dernière place donnant accès
aux playoff  pour déterminer la
troisième équipe promue en
Liga, avec Cadix et Huesca, qui
ont déjà validé leur billet pour
l'élite.

Huitième après les autres
matches de la journée, Fuenla-
brada peut toujours accrocher les
playoffs si l'équipe ne s'incline
pas face à La Corogne.

La Corogne, de son côté, est
finalement relégué en 3e divi-
sion, après la victoire de ses
concurrents directs, Albacete et
Lugo, respectivement face à
Cadix (1-0) et Mirandes (2-1).

Le club de Galice, demi-fina-
liste de la Ligue des champions
en 2004, était descendu en 2e di-
vision en 2018.

Un match décisif de D2 espagnole ajourné
en raison de plusieurs cas de coronavirus

La plupart des 
Japonais contre la
tenue des JO en 2021

Une grande majorité des Japonais
souhaitent que les Jeux olympiques

de Tokyo, différés d'un an à cause de la
pandémie, n'aient pas lieu l'an prochain,
plébiscitant un nouveau report ou une
annulation, selon deux récents son-
dages.

A peine 23,9% des personnes inter-
rogées entre vendredi et dimanche veu-
lent que les Jeux se déroulent l'été
prochain comme prévu, selon un son-
dage de l'agence de presse japonaise
Kyodo publié dimanche soir.

Dans le détail, 36,4% d'entre elles
sont en faveur d'un nouveau report,
tandis que 33,7% estiment que l'événe-
ment devrait être purement et simple-
ment annulé.

La plupart de ceux en faveur d'un
report ou une annulation disent ne pas
croire que la pandémie de coronavirus
puisse être maîtrisée à temps pour les
Jeux, dont la cérémonie d'ouverture est
prévue le 23 juillet 2021.

Selon un autre sondage réalisé ce
week-end par le quotidien Asahi, 33%
des Japonais souhaitent que les Jeux
aient lieu l'an prochain, et 61% préfère-
raient un report ou une annulation.

Le report des JO de Tokyo 2020 a
été annoncé en mars alors que le Covid-
19 se répandait dans le monde, du ja-
mais vu depuis l'annulation de deux
éditions pendant la Seconde Guerre
mondiale.

Ces deux enquêtes d'opinion natio-
nales confirment une tendance expri-
mée lors d'un précédent sondage en
juin, selon lequel un peu plus de la moi-
tié des habitants de Tokyo étaient en fa-
veur d'un nouveau report ou d'une
annulation.

Les organisateurs japonais et le Co-
mité international olympique (CIO) ont
exclu l'hypothèse d'un nouveau change-
ment de dates.

Mais la pandémie s'accélère dans le
monde et la crainte d'une deuxième
vague augmente dans l'archipel, alors
que la capitale japonaise a observé ces
derniers jours des nombres record de
nouveaux cas quotidiens de contamina-
tion.

Le président du CIO, Thomas Bach,
a déclaré la semaine dernière que les
Jeux de Tokyo pourraient être "une
étape importante pour le monde entier"
en tant que premier rassemblement
mondial post-Covid.

M. Bach a cependant ajouté que plu-
sieurs scénarios étaient à l'étude face à
cette crise sanitaire sans précédent, dont
la tenue des Jeux à huis clos, tout en
précisant qu'il était opposé à cette solu-
tion.

Le sondage de Kyodo a été réalisé
par téléphone auprès de 1.045 per-
sonnes. Celui du journal Asahi a inter-
rogé 2.097 personnes par téléphone
samedi et dimanche.

Report de la 35ème édition 
du Marathon des sables
La 35è édition du Marathon

des sables, prévue du 3 au
13 avril dans le désert ma-

rocain, a été reportée à la période
allant du 2 au 12 avril 2021, ont
annoncé lundi les organisateurs.

"En conséquence de la dé-
gradation de la situation interna-
tionale qui nous semblait stable
il y a encore quelques semaines,
nous prenons la lourde décision
de reporter à nouveau ce 35è
Marathon des sables à la période
allant du 2 au 12 avril 2021", ont
indiqué les organisateurs dans un
communiqué publié sur le site
officiel de la course.

"Dans ce contexte d’incerti-
tude générale, nous faisons face
à trop d’inconnues pour organi-
ser sereinement notre belle aven-
ture MDS", a souligné dans le
communiqué le directeur de la
course, Patrick Bauer. "Nous
nous tenions prêts à répondre à
toutes les mesures sanitaires qu’il
aurait fallu mettre en place", a-t-
il ajouté. 

"Cependant, il nous semble
inenvisageable de nous rassem-
bler dans le désert pour cette 35è
édition dans ces conditions si
complexes à la fois pour nous or-
ganisateurs, mais aussi pour nos
concurrents, bénévoles, parte-
naires, prestataires, journalistes",
explique M. Bauer. "A nos yeux,
il est important de maintenir l’es-
prit et les valeurs qui font l’ADN

du Marathon des sables, à savoir
la solidarité, les relations hu-
maines, le partage, la bienveil-
lance qui sont les fondamentaux
de notre évènement, et ne pour-
raient être préservés au vu des
conditions actuelles et projetées
dans deux mois" a-t-il affirmé.
"Par ailleurs, il est de notre res-
ponsabilité de garantir la santé de
chacun". 

"Nous sommes conscients
que ce report aura des consé-
quences pour nous tous. Mais
nous avons à cœur de proposer
un 35ème anniversaire à la hau-
teur des espérances de chacun.
Nous avons hâte de tous vous
retrouver en avril prochain sur la
ligne de départ et de réunir la
grande famille du Marathon des
sables", s'est enthousiasmé le di-

recteur de la course.
Rassemblant des milliers de

coureurs des quatre coins du
globe, le Marathon des sables
donne un rendez-vous annuel
aux amoureux du trail et des
sports extrêmes, avec pour ob-
jectif  de parcourir à pied environ
220 km sur six étapes au cœur de
l'époustouflant paysage du désert
marocain.

L'ex-président de la Conmebol a contracté le Covid-19 
L'ex-président de la confédération d'Amérique du Sud (Conme-

bol), Juan Angel Napout, qui purge une peine de 9 ans de prison à
Miami pour corruption dans le "Fifagate", a contracté le Covid-19,
a annoncé lundi son avocat.

"Il ne pouvait pratiquement plus parler lorsque son épouse l'a
appelé. Il avait la gorge très irritée" et des problèmes pour respirer,
a déclaré son avocat José Gonzalez à la radio 730 AM d'Asuncion,
la capitale du Paraguay, dont est originaire M. Napout et où se
trouve le siège de la Conmebol.

"Il est diabétique, souffre d'hypertension et est très stressé", a
ajouté l'avocat en confirmant que son client était positif  au nouveau
coronavirus, soulignant que "son état de santé était très grave".

Cette annonce intervient un peu plus d'une semaine après le
rejet pour la seconde fois par la justice américaine d'une demande
d'aménagement de peine pour M. Napout, 62 ans, afin que ce der-
nier puisse être assigné à résidence.


